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NIEMIEC 
Après avoir subi , hier 
matin, une opération or
donnée par la Cour supé
rieure du Québec, le réfu
gié polonais Jan Niemiec 
devra demeurer une dizai
ne de jours encore à l'hô
pital Notre-Dame. 
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IRRÉGULARITÉS 
En vertu d'une entente 
par t icu l iè re avec des 
hauts fonctionnaires, les 
quinze cadres supérieur? 
du service de l'inspection 
du ministère des Trans
ports du Québec utilisent 
les automobi les du 
service à des fins person
nelles, page A 2 

REÉR 
Le propriétaire dune mai
son, qu'elle soit hypothé
quée ou non, peut amélio
rer de 15 à 20 p. cent le 
rendement de ses écono
mies placées dans un ré
gime enregistré d'épar
gne-retraite (REÉR). 
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DIVORCE 
La plupart des Canadiens 
favorisent un amende
ment à la Loi du divorce 
qui ferait de la rupture de 
fait du lien matrimonial, 
après un an de sépara
tion, une raison suffisante 
pour accorder le divorce. 
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L'AUTOMOBILE 
Lors d'un essai compa
ratif effectué en Allema
gne et opposant quatre 
voitures compactes, la 
Mazda 626 devance la 
Mercedes 190, la Honda 
Accord et la Volvo 360. 
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FRANCO-
AMÉRICAINS 
Le gouvernement a été 
mis en garde, en 1982, 
par le consul des États-
Unis à Québec contre 
toute forme d'activisme 
dans ses relations avec la 
communauté franco-amé
ricaine de la Nouvelle-An-
p i e r r e . p a g e A 1 0 

SOUVERAINETÉ 
Les militants péquistes 
des 17 comtés de la ré
gion de Montréal-Centre 
insistent pour que la pro
chaine campagne électo
rale porte sur la question 
de la souveraineté. 
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L'AGRESSIVITÉ DES USAGERS DE LA CTCUM MONTE EN FLÈCHE 
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Les transports en commun devien
nent de moins en moins sûrs, non seu

lement pour les usagers mais aussi pour 

FRANÇOIS BERGER 

les employés de la Commission de trans
port de la Communauté urbaine de Mont
réal (CTCUM). 

Quelque 190 chauffeurs d'autobus de la 
Commission de transport ont en effet été 
attaqués et blessés sérieusement par des 
usagers à bord de leur véhicule, au cours 
des 12 derniers mois (avril 1983 à mars 
1984), selon des rapports de la CTCUM et 
de la Commision de la santé et de la sécuri
té au travail (CSST). 

Cela signifie qu'un peu plus de 6 p. cent 

des 3 000 chauf feu r s d ' au tobus de la 
CTCUM sont victimes d'une agression gra
ve de la part des usagers au cours de leur 
quart de travail, à un moment ou un autre 
de l 'année. 

Agressions au couteau, coups de poing, 
coups de pied... qui obligent le chauffeur 
blessé à arrêter de travailler pendant un 
certain temps et à recevoir des prestations 

de la CSST (le nombre moyen de jours de 
travail perdus pour cause d'accident — ce 
qui inclut les agressions — est de 90 chez 
les chauffeurs de la CTCUM). 

Une étude réalisée à la CTCUM entre 
mai et octobre 1983 a dénombré 59 cas d'al
tercations qui ont résulté en des blessures 
parmi les chauffeurs d'autobus. Le total 

voir CHAUFFEURS en A 2 

il ton foudroie Cusson 

photo Robert Mailloux et Armand Trottier, LA PRESSE 

Une foule record de 19807 personnes acclame le nouveau champion 
Une droite percutante de Dave Hilton à 29 secondes seulement du début du 
combat d'hier soir a expédié Mario Cusson au tapis pour le compte et la 
foule record de 19 807 spectateurs réunie au Forum a sur le champ accla
mé un nouveau champion des mi-moyens. Bataillant pour le titre continen
tal de la W.B.C., Alex Hilton a vaincu, dans un autre combat, Deano 

Clavet part K-.O.T à 1:36 du huitième round. Clavet, un technicien, a 
paru, mais la puissance des coups de Hilton a fait la différence. Remo 
DiCarlo a pour, sa part, défendu avec succès son titre canadien des poids 
légers contre Gaétan Hart en remportant une victoire par décision unanime 
au terme de 12 rounds. pages 2 à 6 

AU LENDEMAIN DU CONGRES DES LIBERAUX DE L'ONTARIO 

Chrétien s e m b l e le p lus p o p u l a i r e 
mais Turner f e r a i t u n m e i l l e u r chef 

TORONTO — M. Jean Chrétien a 
remporté haut la main le concours de 

popularité en fin de semaine au congrès 

MAURICE JANNARD 
envoyé special de LA PRESSE 

des libéraux ontariens qui s'est tenu à To
ronto, mais M. John Turner est perçu com
me celui qui ferait le meilleur chef. 

Tel est le commentaire qui est revenu le 

plus souvent chez les nombreux délégués 
de l'Ontario interrogés par LA PRESSE au 
lendemain du débat entre les six candidats 
libéraux. La question a été posée aux seuls 
militants qui n'avaient pas encore appuyé 
un candidat. 

« C'est évident. Chrétien a été le plus po
pulaire auprès des délégués », a déclaré M. 
Bud Cockerton, vice-président de l'asso-

Autres informations en page A 4 

dation libérale de Mississauga South. 
Durant son discours de samedi, le minis

tre de l 'Énergie a reçu deux longues ova
tions de la part des 2 000 participants, con
tre une seule et très courte pour John 
Turner. L'humour du ministre francopho
ne a ravi l'auditoire. 

« Mais, il est trop tôt dans la campagne 
pour dire si cet accueil en Ontario pour M. 
Chrétien va se traduire en votes au con
grès de juin >, a ajouté M. Cockerton. 

Une déléguée de Sarnia, Mme Barbara 
Petersen, a affirmé pour sa part: «Chré
tien, par sa passion, a suscité le plus 
d'émotion chez les militants». Elle s'est 
dite désappointée par John Turner. L'ex-
ministre des Finances lui est apparu hési
tant dans certaines réponses et trop froid 
en généra l . Mme Petersen a t t r ibue ce 
comportement au fait que M. Turner a été 
trop d'années à l'extérieur de la politique. 

voir CHRÉTIEN en A 2 

FORTE PARTICIPATION DES ELECTEURS 
La confusion marque 
les élections au Salvador 

(d'après AFP, AP, UPI et 
Reuter) — Une forte parti

cipation des électeurs salvado-
riens a marqué l'élection prési
dentielle d'hier en dépit d'une 
organisation plus que défaillante 
et de l'impressionnante démons
tration de force, la veille, des 
guérilleros. 

Ces derniers ont notamment 
tendu une embuscade entre Te-
co luy et San Vicente, dans le 

centre du pays, minant une route 
principale et privant d'électri
cité les deux tiers du pays. Le bi
lan de l'embuscade est de 32 
morts et 37 blessés. Ces pertes 
sont les plus lourdes subies par 
l 'armée régulière en un seul ac
crochage depuis le début de l'an
née. 

De source militaire, on indique 
que les soldats qui appartenaient 
à la cinquième brigade d'infan-

terie ont été attaqués et abattus 
par un commando de quelque 70 
hommes du Front de libération 
nationale Farabundo Marti. 

Sortis dès les premières heu
res de la matinée, les électeurs 
de la capitale et des grandes vil
les de l'intérieur ont dû faire 
preuve d'ingéniosité et de ténaci
té pour trouver les urnes leur 
correspondant en l'absence de 
transports collectifs et en raison 

de changements de dernière mi
nute décidés par le conseil natio
nal des élections. 

Malgré la coupure d'électri
cité qui affecte également la ca
pitale depuis samedi soir, mal
gré l'absence de transports en 
commun, malgré les échos des 
affrontements qui ont rythmé la 
nuit de samedi a dimanche dans 
les régions de San Miguel, San 

voir SALVADOR en A 2 
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Découverte d'irrégularités dans l'utilisation 
de voitures du ministère des Transports 

En vertu d'une entente par
t icul ière avec des haut 

fonctionnaires, entente qui a 
par la suite été approuvée par le 
Conseil du Trésor, les quinze ca
dres supérieurs du service de 
l'inspection du ministère des 
Transports du Québec utilisent 
les automobiles du service à des 
fins personnelles. Ils camou
flent cette pratique en présen
tant de faux rapports d'activi
tés. 

ÀNPBt CEPIIOT  

Dans un document confiden
tiel, le directeur du service de 
l'inspection, Roger Bussières, 
montre même à ses hommes 
comment rédiger les rapports 
concernant l'usage de ces véhi
cules afin de respecter les nor
mes établies et, par ricochet, 
justifier cette pratique auprès 
du sous-ministre des Trans
ports, M. Pierre Michaud. 

La Loi sur la fonction publi
que, qui éd ic té les no rmes 
d'éthique et de discipline des 
fonctionnaires provinciaux, dé
fend « d'utiliser ou de s'appro
prier, a des fins personnelles » 
des biens qui sont la propriété 
du gouvernement. De telles fau
tes, écrit lui-même le sous-mi
nistre Michaud dans un commu
niqué daté du 6 août 82, sont 
passibles de sanctions discipli
naires. 

D'un autre côté, une directive 
interne du service de l'inspec
tion stipule que « les véhicules 
mis ù la disposition des officiers 
(qui sont les seuls à pouvoir les 
conduire ) » doivent servir sur
tout à faire la navette entre le 
domicile et le bureau. Sauf ex
ception, seuls les employés du 
m i n i s t è r e sont au to r i s é s à 
monter à bord. Dans l'esprit de 
l'entente secrète mentionnée 
plus haut, et rappelée par le di
recteur Bussières, le véhicule 
ne doit donc pas servir à des ac
tivités sociales et sportives... 

Filature 
Or, des opérations de filature 

auxquelles ont participé des 
surveillants routiers du ministè
re des Transports et. à une oc

casion le reporter de LA PRES
SE, ont plutôt montré que des 
officiers du service de l'inspec
tion se déplaçaient avec leurs 
fami l l es d a n s les autos du 
service, notamment pour visiter 
parents et amis ou encore pour 
faire des courses dans les ma
gasins. Encore une fois, ils jus
tifient leurs déplacements ces 
jours-là, en inscrivant dans leur 
rapport qu'ils étaient « en dispo
nibilité ». 

Une étude poussée des rap
ports présentés par l'un de ces 
cadres durant une période de 
sept mois, en 1982, tend à dé
montrer que l'auto du service a 
servi à son usage personnel du
rant 43,6 p. cent des 10657 kilo
mètres parcourus. Il arrive aus
si régulièrement, surtout les 
week-end, que les employés ca
dres du service d'inspection in
voquent des tâches de surveil

lance du personne l pour 
justifier l'utilisation des véhicu
les alors qu'il n'y a souvent per
sonne de service ! 

En dépit des multiples dénon
ciations de la Fraternité des 
agents de la paix du ministère 
des transports du Québec ( affi
liée à l'époque au Syndicat des 
agents de la paix de la fonction 
publ ique) et d 'employés du 
service de l'inspection depuis 
1978, la situation n'a pas telle
ment changé. Les autorités ont 
tout au plus incité les officiers à 
se montrer plus discrets et à 
éviter les abus. « Je ne tolérerai 
plus qu'on utilise les véhicules 
pour des voyages de longues 
distances, qui se répéteraient à 
hautes fréquences... », recom
mande le directeur Roger Bus
sières, dans une lettre coiffée 
des mots « personnel et confi
dentiel » qu'il a expédiée à tous 

ses officiers supérieurs, le 14 
septembre 1982. 
Faux rapports 

Les officiers du service de 
l'inspection font régulièrement 
de faux rapports non seulement 
pour justifier leurs déplace
ments en automobile, mais aus
si pour rendre compte de leurs 
activités. Ainsi, un officier com
mandant de la région de Mont
réal a déjà demandé et obtenu 
la permission de s'absenter du 
travail pendant deux jours.. . 
quatre jours après avoir effecti
vement pris les dits congés ! 

Qui plus est, le même officier 
indique dans un rapport men
suel avoir parcouru 343 kilomè
tres durant ces deux journées 
de congé, en précisant, comme 
c'est habituellement le cas, qu'il 
était « en disponiblité ». 

À tour de rôle, en 1980, trois 
officiers de la région de Mont

réal ont travaillé persque jour 
et nuit pendant une semaine 
complète, présentant des feuil
les de 64, 112 et 128 heures de 
surtemps (dans ce dernier cas, 
la compilation s'est faite sur 
une période de huit jours). Ces 
périodes de surtemps, il impor
te de le préciser, s'ajoutent à la 
semaine normale de travail, qui 
est de 40 heures...! 

Justification 
Dans le milieu, on dit que ce 

surtemps pour le moins abusif 
avait été effectué pour justifier 
l'utilisation des véhicules au
près du sous-ministre Michaud 
qui, on le devine aisément, com
mençait à demander des comp
tes à la suite des pressions du 
syndicat. 

Des documents officiels mon
trent qu'un officier s'est carré
ment placé en situation de con-

Toutes les mesures ont été prises 
pour corriger les anomalies dénoncées 

Le sous -min i s t r e des 
T r a n s p o r t s , P i e r r e Mi

chaud, assure que toutes les me
sures ont été prises pour corri
ger les anomalies dénoncées 
par le syndicat. « On a trouvé 
des réponses raisonnables à 
tout », a-t-il dit. Invoquant le ca
ractère confidentiel des docu
ments, il a toutefois refusé de 
remettre à LA PRESSE copie 
du rapport de l'enquête interne 
qui s'est terminée le 4 mai 1983. 

D'après le haut fonctionnaire, 
les dérogations mises au jour 
étaient dues essentiellement à 
une mauvaise interprétation de 
certaines directives administra
tives. On a surtout invité le di
recteur du service de l'inspec
tion, M. Roger Bussières, à 
exercer un contrôle plus sévère 
sur l'utilisation des véhicules du 
service. Il a aussi fallu redéfi
nir, préciser certaines procédu
res, directives ou pratiques à 
l'intérieur du service. 

Interrogé à son tour, le res
ponsable du service des enquê
tes internes au ministère des 
Transports a tenu sensiblement 
les même propos que le sous-mi
nistre Michaud. Dans son rap
port, il exprime toutefois l'avis 
que la directive concernant l'u
t i l i sa t ion des véhicules au 
service de l'inspection est trop 
floue, trop vague et, par consé
quent, ouvre la porte à toutes 
les interprétations. 
Aucune occusotion 

L'enquête, a ajouté le fonc
tionnaire, n'a donné lieu à aucu
ne accusation criminelle, ni 
sanction disciplinaire. « Tous 
les cas qui nous ont été soumis 
ont fait l'objet d'une enquête. 
Certaines allégations étaient 
sans fondement; dans la plu
part des cas, on avait aussi at
tendu trop longtemps avant de 
porter plainte», a expliqué M. 
Jean Lévesque. 

L'utilisation des autos est une 

compensation pour le temps de 
disponibilité des officiers-ca
dres du service de l'inspection. 
Cette entente, sanctionnée par 
le Conseil du trésor en 1980, per
met d'économiser $150 000 par 
année en surtemps, a déclaré le 
sous-ministre Michaud. Des of
ficiers de la Sûreté du Québec et 
des employés d'autres services 
gouvernementaux profitent de 
ce même privilège, précise-t-on 
au ministère des Transports. 

D'après Jean Lévesque, les 
contremaîtres de la voirie dis
posent également d'une camion
nette, mais il leur est stricte
ment défendu de les utiliser à 
des fins personnelles. « Elles 
servent seulement pour répon
dre à des appels d'urgence », a 
expliqué le fonctionnaire. 

Rapports 
Pour ce qui est de la façon 

dont les officiers rédigent les 
rapports qui lui sont soumis 
pour justifier l'utilisation des 

véhicules, M. Michaud, nous ré
fère au directeur Bussières. Or, 
ce dernier a carrément refusé 
de répondre à la moindre ques
tion qu'a voulu lui poser le jour
naliste de LA PRESSE. Il nous 
a plutôt référé au service des 
communications de la SQ qui, a-
t-il dit, est le seul porte-parole 
autorisé depuis que le ministère 
des transports lui a cédé les 
pouvoirs sur la surveillance de 
l'ensemble du transport routier 
au Québec, le 1er mars. 

Le prés ident du syndicat , 
J ean Waltzing, se plaint de 
n'avoir jamais eu les résultat de 
l 'enquête. Il s 'agit selon lui 
d'une opération de camouflage. 
Avec hésitation (car il craint 
qu'on s'en prenne à ses mem
bres s'il parle trop fort), il se 
demande si ce n'est pas toute 
cette mauvaise administration 
de la direction de l'inspection 
qui a conduit à l'intégration à la 
SQ. 

flit d'intérêts en demandant à 
au moins onze reprises des per
mis d'immatriculation de loca
tion au nom d'un transporteur 
ontarien qui avait été pris en 
flagrant délit d'infraction. Un 
autre officier a aussi été mis en 
demeure de ne plus participer, 
ni organiser de tournois de golf 
pour une firme privée de trans
port...! 

On peut aussi s'inquiéter du 
fait que la direction du service 
de l'inspection planifie un an à 
l'avance toutes ses opérations 
de surveillance et de vérifica
tions des routiers. Toutes ces in
formations sont contenues dans 
un document qu'elle distribue à 
plusieurs employés. Cette façon 
de procéder comporte assuré
ment des risques. Ainsi, il suffi
rait qu'un seul t ransporteur 
prenne connaissance de ces ren
seignements pour met t re en 
péril le succès des opérations. 

Irrégularités 
Saisis de toutes ces irrégulari

tés, les députés Jean-Pier re 
Charbonncau et Pierre Marois 
ont multiplié les démarches 
pour obtenir des explications du 
ministère des Transports, mais 
sans trop de succès : le 18 avril 
dernier, des policiers de Lon-
gueuil effectuaient une série de 
perquisitions au domicile et au 
local du président du syndicat 
ainsi que d'un autre officier 
syndical, à Beloeil, pour y saisir 
des rapports présumément vo
lés deux ans plus tôt au bureau 
du service de l'inspection de 
Longueuil. Aucune accusation 
n'a été portée et les documents, 
qui traitaient justement de l'uti
lisa tion des véhicules du 
service, ont été remis au syndi
cat. 

L'automne dernier, l'attachée 
politique du ministre des Trans
ports, Martine Savard, infor
mait verbalement le syndicat 
«qu'une enquête interne avait 
permis de trouver réponses à 
tout, et qu'on entendait appor
ter les correctifs qui s'imposent 
concernant l'utilisation des vé
hicules à des fins personnel
les...» Le détail de l'enquête n'a 
jamais été communiqué au syn
dicat, encore moins rendu pu
blic. 

CHRETIEN 
SUITE DE LA PAGE A 1 

« Turner aura une période 
d'ajustement avant qu'il ne re
trouve tous ses moyens. Il de
vrait avoir le temps de s'ajuster, 
il reste 90 jours ». Toutefois, la 
déléguée de Sarnia croit que l'at
titude réservée de l'avocat to-
rontois plaît davantage aux libé
raux de l'Ontario. « Cette allure 
projette davantage une image de 
chef ». 

Nathalie Vigneault, de Sudbu
ry, est convaincue que la bataille 
se fera entre Chrétien et Turner. 
« La lutte entre les deux durera 
jusqu'au dernier jour», a-t-elle 
souligné. 

M. Rhéal Lemieux, du comté 
d'Ottawa-Vanier, pense que le 
ministre John Roberts a eu la 
meilleure performance samedi. 
« C'est lui qui a le plus de conte
nu dans son programme », a dit 
M. Lemieux. Puis, il a ajouté : 
« Malheureusement, Roberts n'a 
pas la machine du parti derrière 
lui ». 

Ces délégués ont également 
été interrogés sur la question lin
guistique. Croyaient-t-ils que le 
discours de M. Turner mettrait 
fin à la controverse qu'il a lui-
même créée au moment de l'an
nonce de sa candidature ? 

M. Cockerton et Mme Peter
sen estiment que oui, du moins 
en Ontario. « Seuls ceux qui veu
lent que la controverse continue 
vont poser des questions », a sou
tenu la déléguée de Sarnia. 

Selon Mlle Vigneault, par con
tre, l'histoire n'est pas close et 
elle veut demander d'autres ex
plications. « La position de Tur
ner est loin d'être claire enco
re ». 

Rhéal Lemieux pense lui aussi 
qu'on cessera d'entendre parler 
de cette affaire. • Les dirigeants 
du parti ont forcé Turner à recu
ler ». 

Le délégué d'Ottawa-Vanier a 
conclu : « Le parti veut avoir une 
position unie sur les langues 
pour passer aux priorités de la 
campagne, l'économie et les em
plois ». 

Salvador: les 
électeurs ont fait 
preuve d'ingéniosité 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Vicente et Morzan (dans l'est du 
pays), et Chalatenango (dans le 
nord), les citoyens se sont massi
vement mobilisés pour ces élec
tions présidentielles dès 7 h hier 
matin. 

Dans les cantons ruraux, la si
tuation a été nettement plus dif
ficile en raison de nombreux af
frontements entre l 'armée et 
guérilleros qui ont interdit tout 
déplacement de la population 
tandis que le conseil central des 
élections s'est refusé à envoyer 
le matériel électoral dans des lo
calités pratiquement contrôlées 
par la guérilla. 

En dépit de l'effet de masse 
provoqué par la concentration, 
notamment dans les grandes vil
les, des bureaux de vote, la par
ticipation aura été importante, 
quelles qu'en soient les motiva
tions profondes. L'obligation lé
gale de voter, la crainte de ne 
pouvoir au lendemain de l'élec
tion présenter une carte d'identi
té frappée de la mention « a 
voté » ont certainement joué. 

Mais beaucoup de gens, dans 
les files d'attente, ont manifesté 
qu'ils venaient voter parce qu'ils 
voulaient « que ça change ». Ma
sochisme, comme le disent cer
tains avec un petit sourire, ou 
conviction profonde que cette 
élection est « la plus importante 
de l'histoire du Salvador » com
me l'a affirmé le président Alva-
ro Magaua. 

Dès l'ouverture des bureaux 
de vote hier matin, la lutte entre 
les huit candidats à la prési
dence s'était déjà réduite à un 
affrontement ent re les deux 

principales personnalités de cet
te élection : Roberto d'Aubuis-
son, un extrémiste de droite qui 
a promis d'écraser par la force 
la guérilla, et Jose Napoleon 
Duarte qui a plutôt choisi la voie 
de la négociation. 

Le Canada est l'un des 28 pays 
qui supervise cette élection cou
verte de surcroit par un bon mil
lier de journalistes étrangers. 

Si aucun des candidats n'ob
tient la majori té au premier 
tour, il y aura un second tour 
dans un mois pour déterminer 
qui l'emportera des deux candi
dats les mieux placés. 

Le scrutin s'est clos hier à 16 h 
ou 18 h locales selon que les lieux 
de vote d i sposa ien t ou non 
d'électricité. Les résultats de 
l'élection ne seront pas connus 
avant au moins 48 heures. 

La police salvadorienne tente de repousser la foule pour libérer une porte du tlade 
national de San Salvador, bloquée par des électeurs anxieux de voter. Les premières 
heures de cette journée nationale d'élections ont été marquées par des délais de plus de 
trois heures et par un désordre généralisé. (téléphoto UPI) 
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CHAUFFEURS 
SUITE DE LA PAGE A 1 
des cas d'accidents de travail 
pendant cette période de six 
mois a été de 378, incluant des 
chutes, entorses, etc.. 

Ainsi, 15,6 p. cent des acci
dents de travail déclarés à la 
CSST par les chauffeurs d'auto
bus constituent des agressions. 
Celles-ci viennent au quatrième 
rang parmi les causes d'arrêt de 
travail, après les pertes d'équili
bre (dans les marches par exem
ple), les maux de dos et les bles
sures a t t r ibuables aux trous 
dans la chaussée. 

De toutes Us couleurs 
Les chauffeurs d'autobus en 

voient de toutes les couleurs! 
Ainsi, le chauffeur Joseph 

Charest a été tailladé à la Joue 
gauche par un passager (portant 
un couteau) qui lui reprochait 
d'attendre trop longtemps avant 
de repartir du métro Longueuil, 
sur la ligne no 73, le 13 mars. Les 
30 autres passagers n'ont pas osé 
réagir. 

Un autre chauffeur, M. Denis 
Lord, s'est fait fracasser la mâ
choire par un jeune homme qui 
s'entêtait à fumer dans le véhi
cule malgré les avertissements 
répétés du chauffeur, sur la li
gne no 18, le 4 mars. 

D'autres ont écopé d'épaules 
cassées, de mains fracturées et 
autres blessures lors d'alterca
tions. Des chauffeurs se font 
même étrangler par des usagers 
qui s'en prennent à leur cravate 
(le port de la cravate n'est plus 
obligatoire depuis un an à la 
CTCUM). 

Les cas réper tor iés par la 
CTCUM et la CSST ne compren
nent pas les altercations moins 

graves du genre « tapes sur la 
gueule», coups de sacoche, in
vectives, insultes et autres gros
sièretés. 
Recrudescence 

La violence faite aux chauf
feurs, sans parler des changeurs 
du métro souvent victimes de 
hold up, semble être en recru
descence depuis deux ans, signa
le M. Michel Fontaine, représen
tant syndical de la Fraternité 
des chauffeurs, des changeurs et 
des opérateurs de la CTCUM. 

Selon les chiffres de la CSST, 
le nombre de cas d'accidents de 
travail de toutes sortes (incluant 
les agressions) a progressé de 30 
p. cent en 1982 et de 21 p. cent en 
1981 chez les chauffeurs d'auto
bus de la CTCUM (on peut pré
sumer que les cas d'agression 
sont aussi en hausse). 

Un rapport interne de la Com
mission de transport, daté de 
mai 1983 et faisant suite A une 
enquête • sur le terrain » réali
sée par des instructeurs ayant 
pris la place des chauffeurs ré
guliers au volant des autobus sur 
les circuits les plus achalandés, 
fait également écho à cette mon
tée de la violence: les usagers 
paraissent « plus exigeants, plus 
tendus et plus agresssifs • qu'en 
1981 au cours d'un exercice simi
laire, dit le rapport. 

MM. Pierre Dupuis et Maurice 
Vézina, représentants syndi
caux, notent à ce sujet que les 
nombreux conflits de travail qui 
ont perturbé le sen ice des trans
ports en commun à Montréal 
n'ont certainement pas aidé à 
améliorer l'image que les usa
gers ont des chauffeurs. 

Le rapport de mai 1983 de la 
CTCUM indique, par ailleurs, 
que les voyageurs non-confor
mes (qui ne paient pas leur pas

sage, paient partiellement ou ex
hibent des cartes autobus-métro 
sans photo, etc.) représentent 
environ 25 p. cent de la clientèle 
des autobus. Sur certains cir
cuits, la délinquance des usagers 
au niveau de la perception du 
tarif dépasse même les 50 p. 
cent, dit le rapport, qui qualifie 
la chose de « problème de tail
le ». 

Le soir et les jeunes 
La perception du tarif est un 

des motifs majeurs d'alterca
tions entre usagers et chauf
feurs: «Si j 'en laisse passer un 
sans payer, les autres passagers 
seront tentés de faire de mê
me », remarque M. Paul Ducap, 
chauffeur. 

L'autre principal motif pou
vant conduire à une agression 
est le temps d'attente des auto
bus. A la direction de la CTCUM, 
on admet que le temps d'attente 
sur certains circuits est mainte
nant plus long qu'il y a deux ans 
et que le nombre d'autobus est 
parfois réduit: « On a simple
ment décidé de respecter les 
normes » (c'est-à-dire le temps 
d'attente entre deux autobus), 
commente le pdg de la CTCUM, 
M. Lawrence Hannigan. 

Les autres motifs d'agression 
vont du « gars saoul » à la bande 
de jeunes écoliers qui font du 
tapage à la sortie de l'école. 

La majorité des agressions 
graves (oui entraînent un arrêt 
de travail du chauffeur) se pro
duisent le soir, surtout les ven
dredi et samedi, et souvent en 
bout de ligne où un temps d'arrêt 
de quelques minutes précède le 
départ de l'autobus dans l'autre 
sens du circuit. Les chauffeurs 

sont unanimes à identifier leurs 
agresseurs comme étant surtout 
des jeunes qui agissent au moins 
à deux. 

Et certaines circuits semblent 
pires que d'autres. De dire M. 
Paul Ducap: « La ligne no 17, qui 
va de la Place d'Armes au métro 
Namur, étai t tellement dure 
avant que le métro ne se rende 
jusqu'à Ville Saint-Laurent que 
des chauffeurs préféraient se 
déclarer « malades • plutôt que 
de faire le dernier trajet du sa
medi soir». 

Pas de problème? 
« Les altercations ne consti

tuent pas un problème majeur 
pour la CTCUM », a déclaré à LA 
PRESSE M. Lawrence Hanni
gan, en ajoutant qu'une étude er
gonomique (portant sur les con
ditions de travail) est en cours. 
« Les ag ress ions contre les 
chauffeurs sont d'abord un pro
blème de criminalité », a-t-il 
ajouté en rappelant que le chauf
feur est le seul maître à bord de 
son véhicule. 

« Les pertes dans la perception 
du tarif ne sont pas considéra
bles », a d'autre part précisé M. 
Hannigan. 

Sur la question du temps d'at
tente, le président de la CTCUM 
souligne que « c'est toujours trop 
long quand on attend ». La Com
mission de transport a toutefois 
mis en marche un projet destiné 
à faire mieux connaître au pu
blic le système de transport en 
commun: on commence à distri
buer, graduellement, les horai
res des quelque 150 lignes d'auto
bus de la Commission. En con
naissant mieux les heures de 
passage des autobus, les usagers 
se montreront peut-être moins 
agressifs... m 



Six morts 
accidentelles 

Au moins six personnes sont 
mortes de fa von accidentelle 

au Québec au cours du week-end. 
Trois adolescents ont perdu la 

vie dans la nuit de samedi à Mas-
couche. L'auto dans laquelle ils 
prenaient place avec deux autres 
jeunes, est tombée dans la rivière 
Saint-Jean-Bapt is te . Les victi
mes sont Chantai Beaudry, 16 
ans , de Po in te -aux-Trembles , 
Stéphane Picotte, 18 ans, et Gil
les Bleau, 16 ans, tous deux de 
Rivière-des-Prair ies . Les deux 
autres adolescents ont réussi à se 
dégager sains et saufs du véhicu
le. 

Marcel Filion, 33 ans, de Re-
pentigny, est décédé vendredi 
soir après qu'il eut heurté un pi
lier de ciment alors qu'il condui
sait son automobile sur la route 
640. près de Saint-Eustahce. 

Un jeune garçon de 10 ans, 
Pascal Leduc, a trouvé la mort 
sur la route 132 près de Valley-
field. Il a été heurté par une auto
mobile alors qu'il se promenait à 
bicyclette. 

Pa r ailleurs, un homme de 58 
ans, Léo Maisonneuve, a péri 
brûlé hier matin dans l'incendie 
de son garage rattaché à sa rési
d e n c e , à A y l m e r d a n s l'Ou-
taouais. On a retrouvé son corps 
dans son automobile. 

Alliance Blindé: 
reprise des 
délibérations 

TROIS-RIVIÈRES (PC) — 
C'est ce matin que repren

nent au palais de justice de Trois-
Rivières les dél ibéra t ions des 
onze jurés au procès de Marcel 
Boucher, Carol Daigle et Claude 
Milette, accusés du vol de $1,5 
million commis le 29 décembre 
1981 à la succursale trifluvienne 
de la compagnie Alliance Blindé. 

Les jurés avaient demandé sa
medi mat in l ' a j ou rnemen t de 
leurs délibérations à aujourd'hui, 
le temps nécessaire pour permet
tre à certaines personnes indispo
sées par une grippe de prendre 
du repos. 

10 000 enfants 
indiens vendus 
comme esclaves 

NEW DELHI (AP) — Plus 
de 10 000 enfants et adoles

cents de moins de 16 ans de l'Ut-
tar Pradesh ont été «exportés» et 
vendus comme esclaves ou pros
titués Pour un prix compris entre 
1 000 et 2 000 roupies (entre $125 
et $250), a révélé hier le Times of 
India. 

Citant des sources «dignes de 
foi», le quotidien ajoute que la 
vente d'enfants, pratique ancien
ne, «est maintenant un trafic bien 
organisé, avec ses propres prévi
sions de l'offre et de la demande 
et de fixation des prix». 

Une douzaine d'organisations 
opèrent dans cet État qui borde le 
Népal, chacune dans une zone 
bien déterminée. L'an dernier, 
des mineurs ont ainsi été vendus 
dans l'Andhra Pradesh, le Karna-
taka, le Kerala, le Madhya Pra
desh, le Gujarat, le Rajastan, le 
Mamarashta et le Pendja. 

Un incendie 
fait 500 morts 
au Brésil 

CUBATAO, Brésil (AFP) — 
Plus de 500 personnes, pour 

la plupart des enfants, ont péri 
dans un incendie qui a détruit le 
25 février dernier le bidonville de 
Sao José dans la ville de Cubatao 
(État de Sao Paulo), a-t-on ap
pris hier auprès des enquêteurs. 

L'incendie a été provoqué par 
une fuite de 700 000 litres d'essen
ce due à la rupture d'un oléoduc 
reliant la raffinerie de la société 
Petrobras, à Cubatao, au termi
nal du port de Santos, ont précisé 
les responsables de l'enquête. 

Une estimation officielle a fixé 
le nombre des victimes à 86, mais 
les enquêteurs indiquent que ce 
chiffre est bien inférieur à la réa
lité. Ils se réfèrent aux déclara
tions du médecin légiste qui a in
diqué que de nombreux cadavres 
réduits en cendres n'ont pu être 
comptés et que, sur les 305 en
fants inscrits à l'école de Sao 
José, 60 rescapés seulement ont 
été dénombrés 

La torture 
dans 70 pays 

ZURICH (AP) — Bien que 
proscr i te pa r le droit des 

peuples, la torture est systémati
quement pratiquée dans 70 pays, 
a affirmé samedi à Zurich M. 
Hans Haugg, membre du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR), à l'occasion de l'assem
blée annuel le de l 'Action des 
chrétiens pour l'abolition de la 
torture (ACAT). 

Les activités de l'ACAT sont 
centrées sur l'envoi de lettres en 
faveur de victimes de la torture. 
L'année passée, cette organisa
tion est intervenue en faveur de 
24 personnes dans les pays de 
l'Est, 54 en Asie, 72 en Afrique et 
86 en Amérique latine. 

Dans 31 cas l'action s'est termi
née par la libération de la person
ne torturée. Mais 31 personnes 
sont décédées sous la t o r t u r e 

S malgré l 'intenention de l'ACAT. 
11 reste encore 24 cas en suspens. 

Niemiec est dans un état satisfaisant 
Le réfugié polonais Jan Nie
miec devra rester une dizai

ne de jours en convalescence à 
l 'hôpital Notre-Dame de Mont
r é a l , a p r è s a v o i r sub i , h i e r 

F R A N Ç O I S B E R G E R 

matin, une opération contre son 
gré, mais ordonnée par la Cour 
supérieure du Québec. 

M. Niemiec, qui fait face à un 
ordre d'extradition vers la Polo
gne, avait avalé, la semaine der

nière, deux tiges de métal dans le 
but de mourir ici plutôt que d'être 
emprisonné dans son pays d'ori
gine, qu'il a quitté illégalement 
en 1971. Il devait être déporté 
mardi dernier. 

Le Dr Denis Gravel, qui a pra
tiqué l'opération à 5 h hier après 
que des examens eurent démon
tré l'urgence de la situation, a re
tiré les deux tiges de métal et a 
déclaré par la suite que le patient 
devra être nourri par intravei
neuses . L ' é t a t de M. Niemiec 
était considéré comme satisfai

sant à l'issue de l'intervention 
chirurgicale. 
Demande d'asile 

Les quelque 10 jours de délai 
nécessaires a la remise sur pied 
du réfugié vont pe rme t t r e au 
Congrès polonais canadien de sol
liciter les consulats et les ambas
sades de plusieurs pays suscepti
bles d'aeccorder l'asile politique 
à M. Niemiec. Le statut de réfu
gié politique lui a été refusé par 
les ministères canadiens de l'Im
migration et de la Justice en rai
son d ' une condamnation pour of

fense sexuelle, à Toronto l 'an 
dernier. 

Les pays que le Congrès polo
nais canadien entend contacter 
au cours des deux prochaines se
maines sont l'Italie, la Belgique, 
la H o l l a n d e , l ' A l l e m a g n e de 
l'Ouest et l'At.-nue du Sud, a in 
diqué M. William Siemiensky, 
vice-président au Québec de l'or
ganisation communautaire polo
naise. 

D 'aut re part , M. Siemiensky 
entend demander au ministre de 

l ' Immigra t ion du Car, » M M 
John Roberts, un nouveau délai 
dans cette affaire d'extradition 

M. Niemiec, âgé de 49 ans, est 
entré au Canada en m a r , 1981. 
mais la note du gouvernement ca-
nadien rejetant sa demande de 
statut de réfugi** ne lui est parve
nue qu'en septembre dernier I I a 
omis de demander une revision 
de ce t t e décision dans les 15 
jours, comme le prescrit la légis
lation. C'est pourquoi Tordre 
d'extradition a été donne et main
tenu. 

265000 personnes 
visitent le Salon 
de l'habitation 84 

La Maison de la fierté sera démontée à compter d'aujourd'hui puis remontée sur les bords 
de la Rivière-des-Prair ies, dans le quartier Ahuntsic. photo Paul-Henri Tolbot, LA PRESSE 

Les scalpers 
ont fait de bonnes 
affaires grâce à 
Hilton et Cusson 

La foule commençait à se 
clairsemer au Salon national 

de l'habitation hier soir, surtout 
après le tirage de la Maison de la 
fierté. Ce qui n'a toutefois pas 
empêché cette superexposition 
d'établir un nouveau record pour 
ce genre d'événement, en atti
rant 265 000 personnes ces 10 der
niers jours. 

On pense faire encore mieux 
l ' an p rocha in , su r tou t que le 
salon durera alors une semaine 
de plus. « Cette année on a connu 
des jours de pointe de 50 000 visi
teurs; avec une exposition pro
longée on sera en mesu re de 
mieux répartir les foules », d'ex
pliquer le porte-parole de l'événe
ment, M. Robert Perron. 

Est-ce un certain relâchement 
de la récession, les désirs printa-
niers qui brûlent de se manifester 
ou la nouvelle vogue de la rénova
tion, le fait est qu'on ne s'était ja
m a i s p r e s s é en a u s s i g r a n d 
nombre, ni ici ni ailleurs au Ca
nada, à un salon uniquement con
sacré au domaine de l'habitation. 
La dernière hypothèse pourrait 
l 'emporter sur les deux autres à 
la longue, et c'est sur elle que mi

sent les organisateurs pour l'édi
tion 85. 

Ceux-ci ont noté, en revanche, 
que leur public quant a lui ne se 
modifie guère avec les années. 
Environ quatre visiteurs sur -iriq 
sont déjà propriétaires dun*-
maison, et 35 p cent d'entre eux 
viennent de l'extérieur de - r i ré
gion métropolitaine. Ce qui, mal
gré tout, ne semble pas avoir nui 
aux ventes de billets donnant la 
chance de gagner la Maison de la 
fierté, une maison de style tradi
tionnel qui sera construite dans le 
nord de Montréal. Une valeur de 
$100 000, terrain et aménagement 
c o m p r i s . C 'es t d ' a i l l e u r s un 
Montréalais M Pierre Dupin-, 
qui verra ain i son rêve se maté
rialiser. 

« Au début on était un peu .^cep 
tiques face au concoure d'expli 
q u e r le v i c e - p r e s i d e n t de la 
Chambre de commerce de .Mont
réal, M. André Vallerand. Après 
tout c'était une première et on se 
demandait si ça intéresserait les 
gens. Avec 150 000 billets vendus 
la réponse va au-delà de nos espé
r a n c e s , et d e v a i t r a p p o r t e r 
$125 000 à la Chambre pour finan
cer ses activités ». 

Pluseurs amateurs de boxe 
qui n'avaient pas de billets 

pour le combat Cusson-Hilton, 
hier soir au Forum, n'ont pas eu 
à s'en mordre les pouces : ils en 
ont acheté sur place, tout simple
ment. 

F R A N Ç O I S B E R G E R 

Les scalpers (mot américain 
utilisé dans le commerce pour si
gnifier trafiquant) sont ces re
vendeurs qui vous permet tent 
d'assister à un spectacle comme 
celui d'hier soir, même si vous 
n'avez pas de billets à quelques 
minutes du début de la soirée. Ils 
étaient nombreux, les scalpers: 
à la sortie de la station de métro 
Atwater, au beau milieu de la rue 
Sainte-Catherine et à la porte 
même du Forum. 

Jacques ne vendait, lui, que des 
billets à $100 qui valaient, au prix 
légal, $60. Et les prix montaient 
au fur et à mesure que l'heure du 
spectacle approchait. Après 20 h, 
les billets se revendaient encore à 
bon prix... jusqu'à 21 h, d'expli
quer un autre revendeur. 

Pour le billet le moins cher, les 
scalpers exigaient le double, soit 
$30 pour une place debout. Les 
billets à $100 (les plus chers au 
prix légal) se sont revendus jus
qu'à $150 et même $200. 

Une jeune homme prénommé 
Guy cherchait à acheter un billet 
à $20... S'il l'a trouvé, ça a dû être 
après 21 h quand les scalpers ont 
voulu liquider ce qui leur restait 
sur les bras. 

Arrestations 
La police a effectué quelques 

arrestations grâce à la présence 
de quatre policiers habillés en ci
vil (il y avait aussi 12 autres poli
ciers en uniforme). Le 4 décem
b r e , au c o m b a t a v o r t é e n t r e 
Cusson et Hilton, les policiers 
é t a i en t beaucoup moins visi
bles... il faut dire qu'il faisait 
t e m p ê t e ; les scalpers, eux , 
étaient à leur poste. 

Hier, la police n'a mis la main 
au collet que de petits revendeurs 
avec deux ou trois bilelts en leur 
possession. « C'est toujours com
me ça », d'expliquer l'agent Bois-
sonneau. Les vrais scalpers, les 
gros, ceux qui ont entre 100 et 150 
billets en leur possession, ne se 
promènent pas autour du Forum. 
Ils a t t e n d e n t t r a n q u i l l e m e n t 
qu'un de leurs runners vienne re
faire sa petite provision. 

Où les gros scalpers les pren
nent-ils, eux, leurs billets ? Com
me tout le monde, aux comptoirs 
Ticketron: mais comme on n'a 
droit qu'à six billets par personne 
par comptoir , les scalpers les 
font tous ou presque, a dit l'un 
d'eux. 
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Tentative de suicide avortée 
Des policiers ont discuté un bon moment, samedi, avec un homme qui voulait se jeter du 
haut du viaduc de la rue Bloor, à Toronto, tentant de le dissuader de faire un tel geste. 
Puis, au moment où l'homme s'apprêtait à se jeter dans le vide, les policiers réussirent à 
l'agripper et ils le transportèrent ensuite dans un hôpital pour qu'il puisse y subir des 
traitements psychiatriques. Téléphoto C P 

L'ACCIDENT DE CALGARY 

Un disque a causé 
l'incendie de l'avion 

CALGARY (D'après CP) — 
C'est le disque du système 

de compression de l'un des mo
teurs de l'appareil qui est à l'ori
gine de l'incendie qui a détruit, 
jeudi dernier, un Boeing 737 de la 
Pacific Western Airlines, obli
geant les 114 passagers et les cinq 
membres d'équipage à fuir l'ap
pareil pour sauver leur vie. 

M. J im Stewart, chef de l'équi
pe d'enquête de Transport Cana
da chargée des accidents graves, 
a déclaré que le lourd disque de 
métal, d'un diamètre d'environ 
76 centimètres, s'était désintégré 
à l 'intérieur du moteur gauche de 
l'avion et des morceaux de ce 
disque avaient pénétré dans le 
réservoir d'essence à bâbord au 
moment ou l'appareil s'apprêtait 
à décoller. 

« Nous avons trouvé des mor
ceaux du disque sur la piste •, a 
dit M Stewart lors d'une confè
r e n t de presse. « C'est cette dé
sintégration, qui ressemblait à 

une explosion, que les passagers 
évoquaient en parlant de l'acci
dent. » 

Plusieurs passagers a bord de 
l'appareil, qui devait s'envoler 
vers Edmonton, ont en I ra
conté qu'ils avaient entendu i i 
bruit d'explosion avant q. le 
moteur et les réservoirs d e en-
cc ne s'enflamment jeudi. 

M. Stewart a expliqué que le 
disque du système de compres
sion est garni de petites lames in
clinées. L'air inspiré par les mo
teurs du Boeing 737 se dirige vers 
les lames tournantes qui compri
ment cet air avant de l 'évacuer 
vers l 'arrière. 

L ' a p p a r e i l de $16 mi l l i ons , 
d'une capacité de 117 passagers, 
roulait sur la piste en préparation 
du décollage au moment où le feu 
a pris naissance. Vingt-six per
sonnes ont été conduites à l'hôpi
tal ou Ton a soigné leurs blessu
res Mineures. Toutes ont reçu 
leur congé. 

ELLE SERA DÉCLARÉE MORTE AUJOURD'HUI 

Qu'est devenue l'héritière? 
CHICAGO (UPI) — L'ins
cription sur le cénotaphe 

dit simplement : « Un ange est 
descendu un jour sur la Terre et 
y a cueilli une fleur bien-ai-
mée ». 

Aucune explication plus plau
sible n'a jamais été fournie de 
la disparition de Helen Vorhees 
Brach, héritière de la fortune 
d'une des plus grandes confise
ries américaines, qui érigea un 
monument de marbre et de gra-
mi.' de $500 000 pour sa famille, 
ses chiens et elle-même, mais 
qui repose probablement dans 
une tombe anonyme quelque 
part au Minnesota. 

Ce mystère de sept ans pren
dra officiellement fin aujour
d'hui, lorsque ses héritiers de
manderont au tr ibunal de la 
d e c l a r e r l éga l emen t m o r t e . 
Mais la question demeure entiè
re : qu'est il advenu de Helen 
Brach ? 

Helen Vorhees, une divorcée 
de Hopedale, dans l'Ohio, tra
vaillait dans un élégant club de 
nuit de Miami lorsqu'elle fit la 
connaissance de Frank Brach, 
l'un des trois fondateurs de la 
confiserie E.J . Brach & Sons, de 
Chicago. Le couple se maria en 
1951, alors qu'il avait 61 ans et 

elle, 39, et ils vécurent ensem
ble, apparemment heureux, jus
qu'à la mort de Frank Brach, en 
1970. 

Le décès de son mari laissa à 
Helen Brach une fortune de $21 
millions, dont elle dépensa une 
bonne partie à l 'aménagement 
de refuges pour animaux per
dus. Elle s'intéressa également 
aux courses de chevaux, sous 
l'influence d'un vendeur de che
vaux, Richard Bailey, qu'elle 
fréquenta pendant plusieurs an
nées. 

Bailey, qui était 17 ans plus 
jeune que Mme Brach, l'exhor
ta à acheter des chevaux à des 
prix bien supérieurs à leur va
l e u r r é e l l e , a f f i r m e J o h n 
Menck, l'avocat qui fut chargé 
de protéger ses intérêts après 
sa disparition. 

Le 14 f é v r i e r 1977, Helen 
Brach se rendit à la clinique 
Mayo de Rochester, au Minne
sota, pour y subir un examen 
general ; cîïe en sortit le 17 avec 
un certificat de bonne santé, les 
médecins lui ayant simplement 
conseillé de perdre un peu de 
poids. 

Elle jptOtoa son billet d'avion 
ce même après-midi, mais per

sonne ne se souvient d'avoir vu 
ce t te é l égan te r o u s s e . vêtue 
d'un manteau de vison 

Son valet, Jack Matlick, dont 
elle avait déjà songé à se défai 
re par le passé, déclara à la po
lice qu'il était ail** la chercher à 
l'aéroport et qu'il l'avait condui
te à sa demeure de Glenview, en 
banlieue de Chicago. Toutefois, 
les amis qui l'appelèrent cette 
fin de semaine là au telepho» 
se firent répondre qu'el le ne 
pouvait être dérangée. 

Le lundi, affirme encore Mai-
lick, il conduisit Mme Brach à 
l ' aé ropor t , dans sa Cadil lac 
rose, car elle désirait se rendre 
en Floride. Mais p e r s o n n e n i 
semble jamais l'avoir vue, non 
plus que sa voiture, pourtant 
fort reconnaissable, à l 'aéro
port O'Hare. 

Deux semaines plus tard, le \ 
mars , Matlick signalait la dis
parition de Mme Brach 

Selon Me Menck. de nouveaux 
indices nmiroot peut être lors
que Helen Brach aura été décla
rée officiellement morte Mail 
U serait vain d espérer la voir 
apparaître subitement en cour 
d'après IPÀ elle ne s t jamais n 
venue de^a v i s i t e au Mir5es<ua. 
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La première confrontation entre les candidats au 
leadership du PLC ne donne lieu à aucun débat 

TORONTO — On dit souvent 
que dans le premier round 

d'un combat de boxe les adver
saires s'observent plutôt que de 
s'attaquer vraiment. 

C'est un peu ce qui s'est pro
duit, samedi à Toronto, lors du 
premier affrontement entre les 
six candidats libéraux qui luttent 
pour succéder à Pierre Trudeau. 

MAURICE JANNARD 
de notre envoyé spécial 

Les aspirants au leadership ont 
profité de leur discours de pré
sentation et des réponses qu'ils 
ont fourni aux questions de l'au
ditoire pour dévoiler leur pro
gramme surtout. 

Il n'y a pas eu de débat entre 
les six hommes. La formule rete
nue samedi (discours de chaque 

aspirant, puis réponse tour à tour 
à des questions) ne favorisait pas 
la confrontation. Mais les candi
dats n'ont pas senti le besoin ni le 
désir d'attaquer les positions de 
leurs adversaires. 

Un exemple parmi d'autres : 
samedi matin, le ministre Ro
berts demandait aux journalistes 
qu'il rencontrait si John Turner 
avait fini par se prononcer sur le 
bilinguisme officiel en Ontario. 

M. Turner évite les journalistes 
comme la peste sur cette ques
tion. Pourtant, dans l'après-midi, 
le ministre Roberts n'a même 
pas demandé à M. Turner de pré
ciser sa pensée quand il a été 
avec lui durant trois heures à la 
même tribune. 

Dans cette course libérale, l'on 
ne retrouve pas, comme en juin 
dernier chez les conservateurs, 

des candidats se démarquant par 
leurs idées marginales et provo
cantes : pas de Peter Pockling-
ton, de John Gamble ou de Neil 
Fraser. 

Jean Chrétien a insisté sur les 
services qu'il a rendus au Canada 
sous les premiers ministres Pear
son et Trudeau. 

S'il est élu, M. Chrétien abolira 
les barrières érigées par les pro
vinces et qui bloquent la libre cir
culation des travailleurs. 

Accessibilité 
U veut aussi rendre le gouver

nement plus accessible à la popu
lation par des consultations plus 
nombreuses au sein des partis li
béraux provinciaux. Il permettra 
davantage les votes libres pour 
les députés. 

De son côté, John Turner est 

revenu dès le début sur sa posi
tion linguistique pour dire finale
ment : « Si les lois et les principes 
n'ont pas le support de la popula
tion, ils ne seront pas efficaces ». 

Pour M. Turner, la consultation 
sera à la source du renouvelle
ment du Parti libéral. « Nous de
vons reconnaître que la force de 
notre fédération réside dans le 
consensus et non la confronta
tion, l 'accommodement et non 
l'attaque, la négociation et non 
l'ultimatum ». 

Le candidat John Roberts a 
proposé les mesures les plus spé
cifiques pour l'amélioration de la 
condition féminine. 

Il faudra, selon le ministre de 
l'Emploi et de l'Immigration, de 
meilleurs services sociaux, un 
plus grand nombre de garderies 
de jour, procéder rapidement à la 

lona Campagnol© refuse une 
autre fois d'entrer dans la course 

TORONTO — La présidente 
nationale du Parti libéral du 

Canada, lona Campagnolo, a re
fusé une autre fois de céder aux 
nombreuses pressions faites pour 
qu'elle se présente comme candi
date à la succession de Pierre 
Trudeau. 

MAURICE JANNARD 
de notre envoyé special 

Un vaste mouvement d'appui a 
eu lieu en fin de semaine au con
grès des libéraux fédéraux de 
l'Ontario pour que Mme Campa
gnolo accepte enfin de se présen-

; Partout l'on a pu voir des ma
carons et des affiches portant 
l'inscription Draft lona, ce qui 

pourrait se traduire par « enrô
lons lona ». 

À un moment donné, cent délé
gués libéraux se sont présentés 
dans la suite d'hôtel de Mme 
Campagnolo pour lui offrir des 
roses. 
. Il y avait cent roses. Elles fu
rent présentées une par une : un 
délégué, une rose. 

Pourquoi des roses ? Parce que 
les médias anglophones ont sur
nommé la lutte au leadership li
béral « la course pour la rose ». 

Une référence au fait que l'on 
devra trouver un remplaçant à 
Pierre Trudeau, lui qui a porté 
une rose à la boutonnière durant 
toute sa carrière. 

lona, comme les libéraux l'ap
pellent tout simplement, a encore 

Jim Coutts y réfléchit 
TORONTO (PC) — Pendant que les six aspirants connus à la 
direction du Parti libéral du Canada courtisaient allègre

ment leurs partisans au cours du congrès régional du Parti libéral 
du Canada (Ontario), ce week-end, J im Coutts évaluait calme
ment les appuis à son éventuelle candidature. « J e pense à me 
présenter », concluait-il au cours d'une entrevue hier à Toronto. 

M. Coutts, qui n'a jamais été élu mais jouit d'une réputation 
d'organisateur politique, a déclaré qu'il ferait la tournée de 
l'ouest du pays cette semaine avant de révéler ses intentions. 

« J e vais tenter de voir si j e peux recueillir des appuis parmi les 
progressistes à l'intérieur du parti », a expliqué l'ancien bras 
droit de Pierre Trudeau. 

M. Coutts a quitté le bureau du premier ministre en 1981 et a été 
défait au cours d'une élection partielle dans la circonscription de 
Spadina, à Toronto, un an plus tard. 

Il a déclaré qu'il ne ferait pas campagne « contre qui que ce 
soit, mais plutôt pour promouvoir certaines idées ». 

« À mon avis, personne ne jouit déjà d'une avance impossible à 
stopper », a t - il soutenu. 

une fois décliné l'invitation pres
sante qui lui était faite de se por
ter candidate. 
« C'est non » 

Aux journalistes qui lui deman
daient si elle avait changé d'idée, 
elle a répondu : « C'est non. Com
bien de fois faudra-t-il vous le ré
péter ? ». 

Le délégué libéral Rhéal Le-
mieux, du comté d'Ottawa-Va-
nier, est l'un de ceux qui aimerait 
voir la candidature de lona. 

Mais , selon M. Lemieux , il 
commence à se faire tard, si ja
mais la présidente du Parti libé
ral changeait d'avis. 

John Turner est en train de se 
monter une imposante organisa
tion. Hier, une réunion avec ses 
supporteurs québécois avait lieu 
à l'hôtel Royal York, son quartier 
général. 

Les députés fédéraux Dennis 
Dawson, Jean Lapierre et Roland 
Comtois ont assisté au congrès de 
l'aile ontarienne en fin de semai
ne. Hier soir, l'on devait établir 
quelle fonction officielle ces trois 
députés joueront dans l'organisa
tion québécoise. 

Pour être élu à la direction d'un 
parti fédéral, il faut être très 
bien organisé et M. Turner l'est. 
Il faut surtout être capable de 
capter l'attention des média pour 
montrer le candidat à la télévi
sion. 

L'image seulement car la plu
part du temps il refusera de ré
pondre aux questions des journa
listes. MM. Turner et Mulroney 
n'ont pas leur pareil pour ça. 

Une journée avant le début du 
congrès libéral, les journalistes 
ont reçu l'horaire détaillé de Tur-

On a présenté des roses à 
lona Campagnolo 

ner pour la fin de semaine. L'en-
téte du document portait la men
tion Urgent-Urgent-Urgent. Voici 
un échantillon de l'horaire détail
lé de John Napier Turner : 

Vendredi 23 mars 1984: 
18h25 J N T arr ive à l 'entrée 

principale de l'hôtel 
I8h30 II se dirige vers le bureau 

des inscriptions. Une fois inscrit, 
il se mêle aux délégués. 

19M5 II arrive à l'appartement 
de M. David Deacon. 

20h20 II arrive à la salle Metro 
pour entrendre M. Herb Gray. 

21h00 II quitte la salle Metro 
pour se mêler aux délégués. 

On ne sait pas, toutefois, à 
quelle heure il s'est endormi ce 
soir-là... 

Plus de cinq mois 
sur la liste des best-sellers 

aux États-Unis. 

«Un reportage de grande 
classe.. . Un drame 

savamment décrit. . .» 
(The New York Times 

Book Review) 

«Explosif... Un livre à lire 
à tout prix...» 

(Los Angeles Times) 

«Un livre absolument 
sensationnel.. 
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réforme des pensions, « payer un 
salaire égal pour une valeur éga
le » et renforcer les obligations lé
gales pour ceux qui doivent ver
ser des pensions alimentaires. 

D 'après plusieurs délégués 
interrogés, le ministre Roberts a 
offert la meilleure performance 
après MM. Chrétien et Turner. 
« Il a été superbe durant la pério
de de questions », a affirmé pour 
sa part le député de Lincoln, Bry-
ce Mackasey. 

Le ministre Mark MacGuigan 
s'est prononcé pour le bilinguis
me officiel en Ontario. Le minis
tre de la Justice a proposé aux 
Canadiens une société basé sur la 
motivation, « où le profit ne sera 
pas un vilain mot». 

Efficacité 
Don Johnston insiste sur l'effi

cacité de l'administration gou
vernementale. Il a suggéré de 
créer un régime social basé sur 

l'impôt négatif, une sorte de re
venu minimum garanti pour les 
plus démunis. 

Le ministre au développement 
économique croit lui aussi que les 
parlementaires devraient exer
cer des votes libres plus souvent. 
Comme M. Roberts, il veut que 
les gouvernements augmentent 
les sommes investies dans l'édu
cation des jeunes. 

Le sixième candidat, M. John 
Munro, veut combattre le néo-
conservatisme. 

Le ministre des Affaires in
diennes et du Nord a proposé un 
pouvoir centrai plus fort, qui 
pourrait mieux contrôler les mil
liards de dollars versés aux pro
vinces. 

La prochaine rencontre où les 
six candidats auront la chance de 
s'affronter sera lors du caucus 
régional de l'Ouest, qui se tiendra 
à Saskatoon à la fin d'avril. 

La bisbille 
éclate chez 

Turner 
John Turner n'est pas premier ministre, il n'est même pas 
chef de son parti, que déjà la bisbille s'installe au sein de ses 

partisans québécois qui se disputent les postes de commande au 
sein de l'organisation du candidat, en espérant que cela leur don
nera éventuellement une limousine de ministre dans « le cabinet 
Turner ». 

Évidemment, M. Turner ne peut pas faire plaisir à tout son 
monde...ils sont tellement nombreux à se bousculer aux portes. 

Mais l'un de ses plus fidèles partisans, Pierre Deniger, de La-
prairie, a vu rouge cette semaine lorsque son collègue Jacques 
Olivier de Longueuil a laissé entendre que Turner l'avait nommé 
sur le comité de direction de l'organisation de sa campagne au 
Québec. 

Deniger n'avait pas encore « digéré » la nomination d'Olivier au 
cabinet par le premier ministre Trudeau. Or voilà que Turner 
aussi lui aurait préféré Olivier... 

Vérification faite, M. Olivier aura la responsabilité de l'organi
sation de la soirée des « Amis de John Turner » le 11 avril à Mont
réal. 

Deuxième partisan de vieille date de M. Turner, Marcel Roy, de 
Laval, est aussi un adversaire d'Olivier. 11 se tient coi, mais ceux 
qui le connaissent savent bien qu'il n'apprécie guère la présence 
du député de Longueuil dans l'organisation. 
Même o Toronto 

La nomination de M. Olivier a créé du mécontentement jusque 
dans l'organisation de M. Turner à Toronto. Son principal lieu
tenant dans la Ville-reine, Norm MacLeod, est un ennemi juré 
d'Olivier, depuis que ce dernier a contribué à le bloquer dans la 
course à la présidence du Parti libéral il y a deux ans à Ottawa, en 
travaillant pour lona Campagnolo. 

Sur les ordres du ministre Marc Lalonde, Olivier parcourait 
alors les corridors du Château Laurier, où se tenait le congrès, en 
disant aux libéraux du Québec de ne pas voter pour MacLeod, 
parce que ce dernier n'avait jamais daigné mettre les pieds au 
Québec pendant son premier mandat à la présidence. 

Ce qu'Olivier oubliait de mentionner, dans sa cabale, c'est que 
ce sont les libéraux québécois eux mêmes qui avaient demandé à 
MacLeod de ne pas perdre son temps au Québec, et de consacrer 
plutôt ses énergies à reconstruire le parti dans l'Ouest. MacLeod 
n'a jamais oublié cet affront et s'il a une chance de bloquer Oli
vier quelque part, il lui rendra la pareille, avec les intérêts... 

Ces bisbilles de départ sont bien révétratrices de ce qui se passe 
au sein des libéraux fédéraux du Québec, depuis que le premier 
ministre Trudeau a annoncé son intention de démissionner. C'est 
à qui se ferait valoir le plus pour monter dans l'estime de Turner, 
et devenir le nouveau Marc Lalonde du prochain chef, le « boss » 
de la machine libérale québécoise. 

Qualifié bien amicalement de « Père Fouettard » par ses collè
gues, M. Lalonde a fait la discipline au sein du caucus tant et 
aussi longtemps que Trudeau était le grand patron. Mais avec la 
démission du premier ministre, il vient de perdre son fouet. 

On raconte que M. Lalonde a prié ses collègues du caucus de ne 
pas s'engager trop vite derrière des candidats lors de la première 
réunion du caucus, après l'annonce de la décision de M. Trudeau. 
Les faits des derniers jours ont démontré clairement que son con
seil n'a pas été suivi. Certains députés se mordent aujourd'hui les 
doigts de ne pas avoir suivi le conseil du maitre. Ils n'ont pas 
trouvé facile d'avoir à concilier leur attachement à l'héritage lin
guistique du premier ministre Trudeau avec les propos de M. 
John Turner sur le sujet la semaine dernière. 

La solidarité des pauvres 
La politique c'est comme la vie, il y a des riches et il y a des 

pauvres. La course au leadership du Parti libéral en donne un bon 
exemple. Voilà que les candidats Mark MacGuigan et John Ro
berts font front commun, pour demander aux autres candidats de 
limiter leurs dépenses de campagne à moins de $1 million. 

L'exécutif du parti a fixé à $1,6 millions, les dépenses maxima
les autorisées à chacun des candidats, mais ce plafond est beau
coup trop élevé selon les candidats moins riches et de nombreux 
observateurs. « C'est comme si un médecin disait à un alcoolique 
de se limiter à deux bouteilles de gin par jour », a lancé à la bla
gue un collègue de la tribune de la presse. 

M. MacGuigan semble d'accord. « À mon avis, la limite de $1,6 
million n'est pas dans l'intérêt du Parti libéral » écrit t-il dans une 
lettre aux autres candidats. «L'établissement de telles limites 
porte atteinte à notre crédibilité relativement à notre engagement 
vis-à-vis cette réforme » ajoute-t-il. 

MM. MacGuigan et Roberts peuvent toujours espérer. M. Tur
ner a déjà déclaré qu'il suivra les règlements du parti, et M. 
Chrétien entend dépenser ce que ses bailleurs de fonds voudront 
bien lui donner. 

Et la réforme du parti ? C'est pour l'an 2,000 ! 
GILBERT LAVOIE 
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Pour éviter 
de faire peur 

Jacques Parizeau recon
naît que le projet de souve

raineté peut faire peur à bien 
des Québécois. Alors, face à ce 
problème, raisonne t il, nous 
avons le choix entre ne plus ja
mais aborder ce sujet ou bien en 
parler tout le temps. Devenir 
athalant pour les autres à force 
d'en parler, ce qui aura par ail
leurs pour effet de « banaliser » 
le projet de souveraineté. 

C'est en tout cas la solution 
que le ministre des Finances a 
retenu pour lui-même, puis-
qu'au cours du week-end M. Pa
rizeau est allé porter sa bonne 
parole aux militants péquistes 
de Montréal à Septlles en pas
sant par Québec. 

Partout, il a invité les péquis
tes à reprendre confiance en 
eux et au Québec, à cesser de 
faire des concours entre eux 
pour savoir lequel est l'indépen
dantiste le plus dur, à recréer 
de bons rapports entre le parti 
et le gouvernement, à faire re
naître le militantisme des pre
mières années... 

M. Parizeau a également an
noncé aux militants qu'ils pour
ront bientôt disposer d'un petit 
carnet fournissant toutes les ré
ponses aux trente-six questions 
que tout le monde se pose à pro
pos de la souveraineté, mais 
auxquelles bien peu de souve
rainistes semblent capables de 
répondre. 

Le ministre des Finances esti
me que ça va maintenant bien 

au Québec, que les effets politi
ques des programmes du plan 
de relance vont commencer à se 
faire sentir dans le courant de 
cette année et que tous les es
poirs sont permis pour la pro
chaine élection. 
Faible a p p u i o u PN 

Les délégués au congrès ré
gional de la Capitale nationale 
se sont fait tirer l'oreille pour 
promettre leur appui « actif » et 
«public» au Parti nationaliste 
de Marcel Léger lors de la pro
chaine campagne électorale fé
dérale. La résolution a été adop
tée par 93 voix contre 72, des 
dizaines d ' au t res mi l i t an t s 
s'abstenant de voter. 

«Nous avons déjà assez de 
difficultés à mobiliser nos trou
pes à l'intérieur même du PQ, 
c'est pas le temps de nous met
tre à courir deux lièvres à la 
fois », a dit l'un des opposants. 
« Ce train-là est mal parti, vau
drait mieux ne pas se trouver 
dedans au cas où il déraille
rait », a renchéri un autre. 

Mais c'est en fin de compte la 
position de ceux, croyant qu'il 
est maintenant trop tard pour 
débarquer de cette galère fédé
rale, qui devaient l'emporter. 
Les représentants des 17 cir
conscriptions du Grand Québec 
ont donc promis d'aider Marcel 
Léger et ses candidats au mo
ment de l'élection fédérale. 

Discrète apparition 
L'ancien ministre des Affai

res in te rgouvernementa les , 

LA PROCHAINE ÉLECTION SUR LA SOUVERAINETÉ 
• 

Des mil i tants du PQ veu len t 
un seul bullet in d e v o t e 

Jacques-Yvan Morin, a fait une 
brève (et discrète) apparition 
au congrès. Venu y chercher un 
ancien collaborateur, le minis
tre démissionnaire s'est entre
tenu quelques minutes avec des 
militants, assurant l'un qu'il de
meure péquiste dans l'âme et 
laissant entendre à un autre 
qu'il n'a pas fermé la porte à un 
retour à la politique. En tout 
cas, ce ne serait certainement 
pas avec le Parti nationaliste, a-
t-il déclaré à LA P R E S S E , par
ce que, a-t-il expliqué, s'il est 
d'accord avec l'idée, il n'aime 
pas « la manière » dont l'affaire 
est engagée. 

De toute façon, l'ancien mi
nistre songe bien plus, en ce mo
ment, à se réinstaller dans sa 
carrière de professeur d'univer
sité qu'à revenir en politique. 
Outre ses p répa ra t ions de 
cours, M. Morin écrit beaucoup 
ces temps-ci. Sur la constitu
tion, sur la politique nationale 
et...internationale. Tout ça de
vrait donner une série d'articles 
qu'il devrait faire publier pro
chainement. 

P I E R R E V INCENT 

Les militants péquistes dési
rent fort majoritairement 

tenir la prochaine élection sur la 
souveraineté, à l'aide d'un seul 
bulletin de vote. 

Telle est du moins la position 
adoptée hier, à l'instigation du 
ministre Gilbert Paquette, à une 
très forte majorité, par les mili
tants des 17 comtés de la région 
de Montréal-Centre, au risque 
d'être accusés par certains de 
« fixer les pieds du gouvernement 
dans h* c imen t » deux ans à 
l'avance 

Les militants ont ci-pendant 
laissé subsister la grande ambi
guïté qui existe depuis 197H : les 
Québécois pourraient, lors des 
prochaines élections, reporter au 
pouvoir un parti souverainiste 
ayant fait campagne sur cette 
question, tout en lui refusant le 
droit de la déclarer, puisqu'ils ont 
voté que l'indépendance ne pour
rait être déclenché sans que le 
PQ obtienne non seulement une 

pluralité de sièges, comme c est 
le cas actuellement, mais égale
ment une pluralité des votes. 

Qu'arrivera-t-il si cette éven
tualité ne se produit pas ? Alors 
le gouvernement en profitera 
pour « faire avancer le processus 
souverainiste ». sans aller jus
qu'à le faire aboutir, se sentira 
plus fort face a Ottawa mais, en 
pratique, se contentera donc de 
gouverner comme il le fait main
tenant dans le cadre fédéral. 

Pas d e scénario 
En effet, tant le ministre Pa

quette que le président régional 
des péquistes de Montréal-Cen
tre, Andi-é Boulerice. ont dû ad 
mettre qu'aucun scénario n'est 
prévu en cas d'éventualité. 

Certains militants sont interve
nus passionnément pour déclarer 
qu'un tel procédé était suicidaire 
mais on leur a répliqué que l'ac
cès à la souveraineté suppose un 
changement de société trop im 
portant pour qu'il ne soit pas ap
puyé par l'ensemble de la popula
tion. 

Les délégués ont également ap

puyé une version concise de dé 
claration fondamentale dans la
quelle il n'est pas question de 
soumettre au Canada anglais 
l'association économique, con
trairement au texte soumis par le 
comité organisateur du parti. 

Les péquistes de Montréal-Cen 
tre ont discuté de plusieurs au
tres sujets et notamment de paci
f i sme et ont adopté fort 
majoritairement une résolution-
défendue par la députée de Mai 
sonneuve, Louise Harel, récla
mant que le gouvernement qué
bécois tienne « avant ou lors de<* 
élections générales une consulta
tion populaire sur toute la ques 
tion du désarmement général ef 
en particulier sur un gel nucléai
re ». 

Enfin, on désire que le succes
seur de Itené Lévesque soit choi
si, en temps et lieu, au suffrage 
universel de tous les militants et 
que la fonction de président et de 
chef du parti, toutes deux occu
pées présentement par M. Léves
que, soient dorénavant séparées, 
comme c'est le cas au Parti libé
ral du Québec. 

Un Québec souverain serait 
déclaré « zone dénucléarisée » 

QUÉBEC - Un Québec sou
verain ne serait pas membre 

de l'OTAN, de NORAD ou de 
quelques autres organismes mili
taires ; il serait déclaré « zone dé
nucléarisée » et il deviendrait un 
territoire complètement démili
tarisé, ayant fermé l'une par der
rière les autres les bases militai
r e s a c t u e l l e s . Ce Québec 
souverain prêcherait non seule
ment en faveur des politiques de 
désarmement pour le monde en
tier, mais en plus il interdirait la 
fabrication d'armes sur son terri
toire. 

PIERRE V I N C E N T 
de notre bureau de Québec 

Tel est le sens d'une série de ré
solutions adoptées, hier, au con
grès régional du PQ de Québec, 
qui réunissait des représentants 
de dix-sept circonscriptions de la 
grande région métropolitaine de 
la Capitale nationale. 

Cette perspective d'avenir pour 
un Québec totalement pacifiste et 
« neutre comme la Suisse » va à 
rencontre du programme officiel 
du parti et tranche tout à fait 
avec les positions défendues par 
René Lévesque depuis les pre
mières années d'existence du PQ. 
C'est, du reste, par des votes très 
serrés que les délégués ont adop
té ces résolutions, qui seront 
maintenant acheminées au con
grès national de juin prochain à 
Montréal. 

Les jeunes 
Les dirigeants péquistes de 

Québec se réjouissent déjà en 
songeant aux dividendes politi
ques que cette prise de position 

pourrait normalement leur rap
porter auprès de l'électorat de 
jeunes. Une clientèle qui semble 
faire tragiquement défaut au PQ, 
si l'on en juge par la présence 
clairsemée des moins de 30 ans 
au congrès de ce week-end : ils 
étaient tout au plus une quaran
taine sur 400 délégués. 

Les jeunes péquistes ont réussi 
néanmoins à faire adopter d'im
portantes résolutions, visant no
tamment à demander au gouver
nement de m e t t r e fin à sa 
« discrimination » quand il n'ac
corde que des moitiés de presta
tions d'aide sociale aux moins de 
30 ans. Ils ont également obtenu 
que le congrès cautionne un pro
jet de fonds de solidarité et de dé
veloppement communautai re , 
qui serait financé à même les 
contributions (d'environ un p. 
cent du salaire ou de 15 minutes 
de salaire par semaine) des tra
vailleurs. 

Les « parvenus de la Révolution 
tranquille », pour reprendre l'ex
pression d'un jeune militant à 
l'endroit de ses aines, devaient 
par ailleurs refuser l'adoption 
d'une autre résolution exhortant 
le gouvernement à réserver aux 
jeunes 25 p. cent de ses postes va
cants et 50 p. cent des nouveaux 
postes des sec teurs public et 
para-public. « Là, vous poussez 
trop raide, la vie a été dure pour 
nous aussi quand on était jeu
ne ! », leur a répliqué une mili
tante impatiente. 

Outre ces résolutions, le con
grès s 'est prononcé en faveur 
d*« une politique généreuse favo
risant vraiment la natal i té », 
pour la création d'un poste de 

chef du parti distinct de celui de 
président, pour d'éventuels ac
cords économiques avec d'autres 
pays souverains et non pas seule
ment avec le Canada, ainsi que 
pour la mise sur pied d'une Com
mission de la Capitale nationale. 

Et , après avoir massivement ap
puyé une résolution d'appui à la 
réforme du mode de scrutin Lé-
vesque Bédard en commission, 
les délégués ont préféré, lors du 
débat en plénière, remettre leur 
vote à plus tard pour ne pas indis
poser leurs dirigeants régionaux 
qui, eux, favorisent un autre type 
de réforme. 

Plus de réticence envers les 
droits des Anglo-Québécois 

Les militants péquistes sont 
de plus en plus réticents à 

garantir dans leur programme 
les droits des Anglo Québécois et 
la question risque de provoquer 
un débat passioné lors du congrès 
national du parti, en juin pro
chain, à Montréal. 

P E E R RE V E N N A T 

Hier matin, les militants des 17 
comtés de la région de Montéré-
gie, sur la Rive Sud, sont passés 
à un cheveu de refuser que le PQ, 
dans sa déclaration fondamenta
le, reconnaisse par écrit « le droit 
de la minorité anglophone à ses 
établissements essentiels, scolai
res et autres », comme le propose 
le comité directeur du congrès 
dans un document de travail sou

mis à l'approbation des militants 
de tout le Québec et devant, lors
que adopté, servir de programme 
du parti pour les prochaines éler 
tions générales. 

Finalement, par une faible ma
jorité de deux voix, 130 à 128, les 
congressistes réunis à la polyva
lente André Laurendeau de Saint-
Hubert ont voté pour le maintien 
des garderies aux anglophones. 
Mais, compte tenu du fait que les 
péquistes de la région de Mont
réal-Ville-Marie avaient, quant à 
eux, décidé la semaine dernière 
de recommender qu'on biffe de la 
déclaration de principe du parti 
toute allusion aux droits des an
glophones, il est loin d'être cer
tain que les délégués au congrès 
national du PQ acceptent de s'en
gager par écrit au maintien des 

institutions anglophones 
Le députe de Verchères, Jean-

Pierre Charbonneau. tout en ad
mettant que les événements du 
Manitoba ont pu inciter un cer
tain nombre de délégués à prati
quer l'intolérance, ne croit pas 
que cela suffit à expliquer le ma
laise que, quant à lui. il attribue 
plutôt à une « conception étroite 
du nationalisme ». 

Le débat n'a toutefois pas la 
même intensité partout. Ainsi, 
c'est presque à l'unanimité que 
les délégués de la région de Mont
réal-Centre ont, quant à eux, 
adopté un texte reconnaissant ex
plicitement « le droit des commu
nautés amérindiennes, inuit et 
anglophones à gérer leurs éta
blissements culturels, scolaires 
et sociaux ». 

Dans le cadre de son Année du Centenaire 

vous invite à participer à l'élection des 10 femmes de Tannée 
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15 e ANNIVERSAIRE 

"\ LE SALON 
.DE LA FEMME 

4 AU 13 MAI 
10H00 À 22H00 

AU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL 

Une nouvelle façon de choisir les 10 femmes de l'année 

Festival des sucres Un des 56 événements 
Etc S T - J E A N - D E - M A T H A commandités 

31 mars au 18 avril per Loto-Ouébec 

le» modfttitt» d t*c»****m*tn d*tb»*«t* vjnantt p*r»i%t«m m «ertod*t billet* 
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A l'occasion de son quinzième anniversaire, le Salon de la Femme de 
Montreal et LA PRESSE, dans le cadre de son Année du Centenaire, 
offrent à toutes les citoyennes et citoyens du Quebec la possibilité de 
collaborer au choix des DIX FEMMES DE L'ANNÉE, en soumettant au 
jury des noms ou mises en candidature de femmes eiceotionnelles et 
ce, non seulement dans les grands centres comme Montreal et 
Quebec, mais aussi a travers toute la province. 

Le jury considérera avec grand intérêt les recommandations du 
public Le but que poursuit le Salon de la Femme de Montreal 
est de découvrir des femmes de haut mente aux quatre coins 
du Québec 

Les femmes ont joué un rôle exceptionnel chez nous mais leur 
démarche leurs réalisations n ont pas été suffisamment mises 
en lumière ou demeurent tout simplement méconnues 

CONNAISSEZ VOUS UNE FEMME EXCEPTIONNELLE dans votre 
milieu de travail, votre entourage votre ville votre région, une 
femme qui. par son implication et son esprit d initiative a réussi 
à provoquer des changements des ameliorations au sein de sa 
collectivité et qui a obtenu des réussites 9 

Recommandez son nom au juiy 

REGLEMENTS 
I . QUELLES FEMMES PEUVENT ETRE ELUES? 
• Des femmes qui oeuvrent, se distinguent de façon particu

lière dans divers domaines tels que 'es arts, les sports la 
politique, les affaires. I agriculture, le secteur humanitaire, 
etc . et dont l'exemple serait un stimulant pour tous et pour 
toutes, et pour révolution de notre société 

• La personne recommandée doit 
— résider au Québec depuis au moins trois ans et demeurer 

dans voire région (soit Montréal ou la province) 
- être présente au gaia LES DIX FEMMES DE L'ANNEE, à 

Montreal si elle est choisie parmi les gagnantes 

I MODE OE PARTICIPATION 
• Sur une feuille dactylographiée, résumez les réalisations de 

votre candidate (curriculum vitae bienvenu si possible) 

• Sur une autre feuille inscrivez vos nom prénom adresse 
complete et numéro de téléphone, ceux de votre candidate et 
ceux de deux personnes qui certifient ses realisations 

• Les envoss ne seront pas retournés 

1 LE JURY 
Ceci n est pas un concours de popularité' le jury tiendra 
compte des recommandations du public et son choix sera 
basé sur des critères de qualité et non sur le nombre de 
recommandations pour une même candidate 
m m n u 
On m«J«f<*honî peut r i an jpoofltts tu m ' '*gien*f>t v e»*« s * * * * * 
•-nies et neceswei a la aonre ma»et* or t ***»*™* • 

DATÉ UMITE D'ENVOI DES CANDIOATURES 
Vendredi le 6 m i l 1364 

Postez le tout à 
LES 10 FEMMES UE L'ANNEE 
Salon de la Femme de Montréal 
C P 800 Su:c A MONTREAL iQuébeci 
HX m 

GALA 
D E S 10 F E M M E S D E L'ANNÉE 

Dimanche, le 13 mai 1984 
en soiree èl'tcnn tt 

Quelques-unes des «FEMMES DE L'ANNÉE» élues dans le passé. 

- V lam*'«Acas «tu 
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PAUL DESMARAIS 
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ROGER D. LANDRY 
président et éditeur 

MICHEL ROY 
éditeur adjoint 

CLAUDE G K A V R . directeur àm l'information 

J E A N - G U Y DUBUC editorioiiste en chef 

Le succès de Jean 
Chrétien à Toronto 

Jean Chrétien demeure l'un des hommes politiques les plus 
populaires et estimés du pays. Bien plus à l'extérieur du Qué
bec, et jusqu'au fond de l'Ouest, que dans sa propre provin
ce où ses manières souvent pittoresques et son populisme ne 
suscitent pas le même enthousiasme. 

Mais le remarquable succès de foule qu'il vient de rempor
ter au cours du week-end chez les libéraux de l'Ontario, sans 
doute attribuable en partie à sa personnalité et à son style, 
reste avant tout un phénomène de compensation, l'une des 
conséquences de l'historique maladresse commise par John 
Turner dans l'affaire des droits linguistiques. 

En somme, les militants du Haut-Canada, qui forment peut-
être au sein du PLC le groupe le plus évolué, le plus sponta
nément démocrate, ont adulé Jean Chrétien pour mieux punir 
John Turner. 

Mais les partisans du ministre de l'Énergie savent sûre
ment qu'ils ne peuvent tirer de l ovation faite à leur candidat 
la conclusion que celui-ci domine à présent le peloton des 
aspirants à la succession de Pierre Trudeau. 

Phénomène de compensation, en effet, où se mêlent toutes 
sortes de sentiments et de calculs. C'est à Toronto qu'on 
trouve en plus grand nombre les membres de l'Establishment 
du Parti. C'est Toronto qui, après le long mandat de Pierre 
Trudeau, redevient le premier centre décisionnel du Parti. 
C'est Toronto qui a décidé que John Turner serait le succes
seur et que les libéraux, à ce prix, pourraient conserver le 
pouvoir. 

Mais les libéraux de l'Ontario ne veulent surtout pas créer 
l'impression qu'ils s'attachent à la tradition de l'alternance et 
repoussent Jean Chrétien. C'est l'une des raisons pour les
quelles le ministre de l'Énergie a recueilli une si forte claque. 
Comme si les libéraux de la province voisine voulaient par là 
faire la preuve que les origines linguistiques et régionales ne 
comptent plus, qu'un Québécois peut fort bien succéder à un 
autre Québécois francophone, que le meilleur candidat doit 
l'emporter, d'où qu'il vienne. Beaucoup en sont sincèrement 
convaincus en Ontario. Mais, aux étages supérieurs de l'édi
fice libéral, sans faire état de la règle archaïque de l'alternan
ce, on opte pour le candidat qui peut reconquérir l'ensemble 
du pays. On ne pense pas qu'il puisse être Québécois. 

Les militants ont en outre salué en Jean Chrétien le conti
nuateur de la tradition libérale du bilinguisme et des droits 
des minorités. Ils ont ainsi montré que le Canada a changé 
depuis la fin des années soixante. Et ils ont applaudi d'autant 
plus fort que John Turner, par sa fâcheuse déclaration sur la 
langue et sa rectification un peu lourde, s'est publiquement 
écarté de la ligne juste pour favoriser le respect intégral des 
compétences provinciales et tenter de séduire de la sorte le 
peuple disséminé entre la rivière des Outaouais et les contre
forts des Rocheuses. 

Partout au Canada anglais on a évidemment compris le 
message que M. Turner cherchait à diffuser. Malgré la volte-
face, le message original reste en vigueur: le candidat se 
borne à le mettre entre parenthèses, «en veilleuse» comme 
diraient les dirigeants péquistes de l'option souverainiste à la 
veille des élections. 

Les libéraux de l'Ontario ont donc signifié à John Turner 
leur désapprobation et leur désaccord. Même ceux qui pen
sent comme lui n'ont pas aimé sa manière. Et c'est Jean 
Chrétien qui a recueilli les applaudissements. Ce phénomène 
de compensation est un avertissement à M. Turner qui n'en 
conserve pas moins la première place parmi les candidats. 

M . Mulroney 
fait ses devoirs 

Pendant que les Canadiens suivent avec un intérêt crois
sant les péripéties de la course à la direction du Parti libéral, 
il faudrait une idée de génie ou une grosse bévue de la part 
des conservateurs pour qu'on leur accorde plus qu'une at
tention passagère. Or, les premières n'arrivent pas sur com
mande et les conservateurs évitent soigneusement les secon
des pour ne pas dilapider leur avance dans les sondages 
d'opinion. Le chef de I opposition. M. Brian Mulroney, semble 
profiter de ce répit pour mettre ensemble les éléments d'une 
politique économique en vue des élections qui suivront. 

Dans un discours à la Chambre de commerce de Montréal, 
M. Mulroney a exposé «les bases de notre programme natio
nal de reconstruction et de renouveau». C'est un document 
touffu qui compte une trentaine de points plus ou moins pré
cis et détaillés et qui est plus susceptible d'alimenter des 
discussions professionnelles qu'à faire vibrer les foules. 

Ce programme couvre toute une gamme de sujets depuis 
les taux d'intérêt et le déficit fédéral, jusqu'à l'éducation et le 
commerce extérieur. Beaucoup des points ne sont ni très 
nouveaux, ni très importants. Il s'en dégage, cependant, une 
idée du rôle de I État dans l'économie qui mériterait d'être 
développée et élaborée. 

M. Mulroney constate, en effet, que le Canada est affligé 
d'un déficit considérable et de taux d intérêt élevés. Par ail
leurs, ces deux problèmes sont intimement liés et ne peuvent 
être résolus séparément. Le chef de l'opposition estime, tou
tefois, que le gouvernement doit être capable de réduire le 
déficit de façon substantielle en reprenant le contrôle des 
dépenses gouvernementales. 

C'est une politique chère à des conservateurs comme Mme 
Thatcher et le président Reagan que de vouloir diminuer les 
déficits en diminuant les dépenses du gouvernement. Cette 
politique a eu un succès très mitigé en Angleterre et aux 
États-Unis; et elle a suscité une opposition farouche. M. Mul
roney semble vouloir éviter cette embûche en proposant un 
contrôle sévère sur la manière dont les dépenses sont enga
gées plutôt que des coupes sombres dans les dépenses 
elles-mêmes. 

Il envisage ainsi d'établir des contrôles budgétaires qui 
permettent de remettre en question I utilité des programmes 
en vigueur. Il suggère aussi l'utilisation de lois à durée d'ap
plication limitée: au bout d'un certain nombre d'années, les 
dépenses s'arrêtent automatiquement à moins que le Parle
ment n'en décide autrement. Il veut chercher les moyens 
d'atteindre une plus haute productivité dans la fonction publi
que, notamment en établissant un système de primes d'en
couragement 

Le chef de l'opposition veut également passer au crible les 
subventions au secteur privé. « À l'heure actuelle, dit-il, le 
gouvernement perçoit sous forme d impôts $8 milliards au
près des sociétés privées, et leur retourne $8 milliards sous 
forme de subventions » 

En portant son attention sur ces problèmes, M. Mulroney 
est sur la bonne voie. L économie canadienne passe par une 
crise de confiance et le rôle du gouvernement dans l'écono
mie est un des aspects principaux de cette crise. Avant de se 
tancer dans un débat sur le niveau des dépenses et des reve
nus du gouvernement, nous avons tout avantage à examiner 
si nous obtenons actuellement tous les services dont nous 
avons besoin avec les impôts que nous payons. 
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Droits réservés 

Marc Laurendeau 

0k Les convictions vacillent 
/ • m ' m m m 

(O i l l / i hon i i i on spéciale) 
face au risque électoral 

Le cabinet Trudeau semble 
maintenant résolu à soumettre 
la question des droits des 
Franco-Manitobains à la Cour 
suprême. Déjà annoncée le 12 
mars dernier par le ministre 
de la Justice, M. Mark Mac-
Guigan, cette décision a paru 
vaciller durant quelques jours 
jusqu'à ce qu'elle soit confir
mée le jeudi 22 mars. «Mainte
nant le cabinet accepte le prin
cipe du renvoi de cette affaire 
en Cour suprême mais il n'a 
pas encore déterminé le mo
ment propice pour le faire», di
sait le ministre MacGuigan. 

L'acceptation de principe est 
souvent la forme la plus polie 
de refus, disent parfois les es
prits malicieux. Même si le ca
binet fédéral doit en théorie 
décider cette semaine du mo
ment de sa démarche judiciai
re, on n'exclut aucunement 
que le gouvernement fédéral 
laisse passer les prochaines 
élections générales avant de 
porter les droits des Franco-
Manitobains devant la Cour su
prême. 

E n toute franchise, il faut si
gnaler que le cabinet Trudeau, 
sans paraître transgresser ses 
principes, penche pour une 
sorte d'esquive qui n'est guère 
courageuse. Il veut bien défen
dre les droits de la minorité 
francophone de l'Ouest mais à 
condition que cela ne fasse pas 
courir de risques électoraux 

accrus au Parti libéral du Ca
nada. Or une justice retardée 
équivaut fréquemment à une 
justice supprimée, ainsi que le 
note une vieille maxime juridi
que. 

La solution d'abord envisa
gée par le gouvernement Tru
deau impressionnait par sa lo
gique et son eff icacité. E n 
procédant par référé à la Cour 
suprême, c'est-à-dire en po
sant des questions directes au 
plus haut tribunal, le cabinet 
escamotait subitement les dé
lais, évitait de se mettre à la 
remorque de la cause de Roger 
Bilodeau, l'avocat de Winnipeg 
qui conteste la validité d'une 
contravention reçue en anglais 
seulement. L'audition et le ju
gement par la Cour suprême 
dans l 'affaire Bilodeau de
vraient nécessiter une année. 
La méthode du référé, même 
avec une consultation préala
ble du gouvernement manito-
bain, pourrait accélérer consi
dérablement la pr ise de 
décision judiciaire. 

E n pratique, 4,500 lois du 
Manitoba pourraient être dé
clarées invalides parce qu'el
les n'ont été rédigées qu'en an
glais. On imagine la brusque 
situation de chaos, de boule
versement, sinon d'anarchie, 
qu'un pareil jugement pourrait 
créer. Étrangement, cela ne 
serait que justice. 

Car au centre du débat se 

trouve l'article 23 de l'Acte du 
Manitoba de 1870, loi créant et 
constituant la province. La dis
position garantissait l'usage 
du français et de l'anglais de
vant les tribunaux, au sein de 
la législature et dans toutes les 
lois provinciales imprimées. 
En 1890, le gouvernement ma* 
nitobain, dans une nouvelle loi, 
déclarait que la province était 
unilingue. 

Dans la réalité historique et 
sociale, cette abolition a con
tribué au rétrécissement d'une 
communauté francophone, 
très vigoureuse au début mais 
qui est devenue une fraction 
infime de la population. Cet en
gloutissement culturel ne pour
ra plus jamais être l'objet 
d'une juste réparation. Sur le 
strict terrain de la légalité, la 
Cour suprême du Canada dé
clarait en 1979 que la fameuse 
loi de 1890 violait la Constitu
tion. 

U n compromis fut a lors 
adopté entre le gouvernement 
manitobain néo-démocrate de 
M. Howard Pawley et la Socié
té Franco-Manitcbaine. seule
ment 400 lois seraient traduites 
mais des services français se
raient offerts dans les agences 
et ministères provinciaux. E n 
échange, Roger Bilodeau lais
serait tomber son action en 
Cour suprême. Mais la législa
tion provinciale proposant la 
mise en oeuvre de ce compro

mis fut l'objet d'un boycottage 
du Parlement par l'opposition 
conservatr ice, stimulée par 
une véritable flambée de fana
tisme aux accents racistes. 
D u r a n t cette pér iode, M. 
Pierre Trudeau ne devait cer
tes pas trouver le pays très 
beau à contempler. 

Deux résolutions du Parle
ment fédéral n'ont pu faire 
évoluer la situation au Manito
ba. La voie judiciaire reste la 
plus adéquate. Mais sans 
qu'Ottawa n'attende l'élection 
générale ou de manière timo
rée ne laisse le citoyen Bilo
deau servir de fer de lance à la 
contestation. I l faut élargir la 
portée de la décision de la Cour 
suprême bien au-delà de 
l'étroite question de deux lois 
concernant une infraction de 
circulation routière. Si le cabi
net Trudeau n'y procède pas 
rapidement, on pourra croire 
qu'il est incapable d'assumer 
les conséquences politiques de 
ses convictions et qu'il préfère 
mettre celles-ci au congéla
teur. 

Confiant, Gary Filmon, chef 
du Parti conservateur du Ma
nitoba, croit que la Cour suprê
me n'est pas là pour «créer 
l'anarchie». I l faudrait vérifier 
le plus tôt possible si, par con
tre, elle pourrait valider des 
décisions politiques illégales et 
manifestement injustes. 

REVUE DE PRESSE 

M. Chrétien, 
un candidat 
formidable 

Le premier poste occupé par 
Jean Chrétien au sein du cabinet 
fédéral fut le traditionnel ministè
re placé aux mains des recrues, le 
Revenu. Pierre Trudeau lui confia 
ensuite les Affaires indiennes, le 
ministère le plus délicat à assumer 
à l'époque La situation était d'au
tant plus difficile qu'au moment 
même où M. Chrétien devait sup
porter l'odieux des critiques sur 
l'inefficacité et le paternalisme 
des Affaires indiennes, un nouveau 
ministre frais émoulu, Robert An-
dras, jouait le rôle du «bon gars», 
visitant le pays d'un bout à l'autre 
et demandant aux Indiens s'ils dé
siraient une réforme de la politi
que gouvernementale les concer
nant. Malgré l'incongruité de la 
situation. M Chretien se maintint 
à ce poste durant six longues an
nées. 

Ces premières années ont été 
marquées par la loyauté, le de-
vouement total et l'irréductible vo
lonté de M. Chrétien d'assumer les 
tâches les plus ingrates, i) n'a ces

sé, tout au long de sa carrière, 
d'accepter les postes qui semaient 
la crainte chez ses confrères plus 
carriéristes. 

Ceux qui jugent froidement les 
ministres libéraux actuels esti
ment que M. Chrétien est trop pri
maire, trop «ordinaire», pour deve-
ni r p remie r min is t re . Ses 
collègues du Québec croient qu'il 
est trop mal vu à l'extérieur de sa 
province, surtout dans l'Ouest. 

Nonobstant M. Turner et malgré 
tous les doutes émis, M. Chrétien 
est le plus formidable candidat au 
leadership libéral. Il a relevé plus 
de défis, réalisé des tâches plus 
difficiles et gagné des batailles 
plus importantes que tous ceux qui 
participent actuellement à la cour
se à la succession Trudeau. U a ga
gné de viser les sommets. 

The Winnipeg Free Press 

Taxation des 
pourboires 

Le ministre du Revenu du Qué
bec, Robert Dean, promet d'amen
der la nouvelle loi québécoise im
posant des charges fiscales aux 
employés à pourboires. Les restau
ra teurs, hoteliers et employ** à 

pourboires ont ainsi remporté une 
victoire partielle. Le bon sens sem
ble avoir prévalu. 

Il est difficile de condamner la 
pertinence de cette loi qui a pour 
objectif de forcer les filles de table 
et serveurs à payer leur écot sur 
les revenus qu'ils encaissent. Lé
galement, c'est là le lot de tous. 

Le gouvernement québécois, tou
tefois, a traité la question de façon 
pour le moins péremptoire et tran
chante. La Loi 43, qui a pris effet 
le 1er janvier dernier, réclame des 
employés de restaurant qu'Us 
comptabilisent leurs pourboires 
régulièrement. Leurs employeurs 
doivent alors prélever le dû du fisc 
québécois en tenant compte des 
nouveaux revenus déclarés. 

Pour garantir un revenu mini
mum garanti, la loi décrète arbi
trairement que les employés de 
restaurant doivent déclarer un re
venu égal à au moins huit pour 
cent des factures qu'ils manipu
lent, même si le total réel de leurs 
pourboires est inférieur. 

Par ailleurs, si les employés de 
restaurant trichent, ils en seront 
tenus légalement responsables, 
conjointement avec leur em
ployeur. 

En rendant les restaurateurs 
responsables de l'honnêteté de 
leurs employés, U législation les 
transforme en mandataires du. fisc 
québécois. En plus d'imposv un 

t 

lourd fardeau bureaucratique à 
ces commerçants, la loi risque de 
semer la discorde entre eux et 
leurs employés. 

L'importance des pourboires est 
facile à vérifier lorsque les clients 
paient par le biais d'une carte de 
crédit. Ce sont les pourboires ver
sés en numéraires qui sont diffici
les à retracer. Le problème pour
rait ê tre résolu si les c l i ents 
étaient requis d'inscrire le mon
tant du pourboire sur les factures 
acquittées comptant. 

Cette solution est d'autant plus 
valable que les pourboires au 
comptant versés aux filles de table 
et aux serveurs constituent un vé
ritable contrat passé entre eux et 
leurs clients: les restaurateurs 
n'ont aucun role à jouer dans cette 
transaction, non plus qu'ils ne peu
vent en vérifier les modalités. 

L'alternative pourrait être d'im
poser des frais de service obliga
toires de iS pour cent sur toutes les 
factures de ce type, ce qui simpli
fierait encore plus l'application de 
la loi. Le client en serait toutefois 
le bouc émissaire. 

Quelle que soit la décision de M. 
Dean, il devra également songer à 
faire profiter cette classe de ira 
vailleurs de certains avantages so
ciaux, notamment de l'assurance-
chomage. C'est là une quesUon de 
probité. 

The ûtUwê Citizen 
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Le désespoir d'un prisonnier 
Pour être acquitté, dit-on, il ne 

suffit pas d'être coupable ou non 
coupable, encore faut-il de la chan
ce! 

Le juge ou le jury qui prononcent 
un verdict de culpabilité à l'égard 
d'un de leurs pairs doivent le faire 
hors de tout doute raisonnable, 
m'a-t-oi\ toujours dit, et pourtant 
j e suis un citoyen qui a été injuste
ment condamné à une peine mini
male de 25 ans de réclusion, après 
avoir crié mon innocence et offert 
de me soumettre volontairement à 
tout sérum de vérité possible ainsi 
qu'au détecteur de mensonge (po
lygraphed 

Comment concevoir la justice, si 
on rend jugement avant même 
d'avoir épuisé toute les possibilités 

de faire la lumière sur les circons
tances entourant un crime, ou sur 
la mince possibilité que l'accusé 
soit innocent du crime dont on l'ac
cuse? 

Comment les enquêteurs peu
vent-ils dormir en paix après avoir 
fait condamner un innocent? Com
ment un juge peut-il négliger un 
seul instant de fournir l'occasion A 
un accusé de prouver, par le seul 
moyen qui lui reste, son innocen
ce qu'il clame du plus profond de 
son coeur? 

Comment peut-on empêcher un 
accusé de démontrer son innocen
ce par le test du fameux détecteur 
de mensonge? Est-ce que la confi
ance qu'on a en cet instrument se
rait beaucoup plus limitée qu'on 
veut bien l'avouer? 

Que croyez vous qu'un citoyen 
puisse ressentir quand il doit vivre 
avec des criminels pendant une pé
riode projetée d'au moins 25 ans. 
alors qu'il est innocent? Pourquoi 
me refuser cette unique chance de 
m'en sortir en me soumettant à 
l'hypnose, au sérum de vérité, au 
polygraphe, ou à tout autre moyen 
scientifique pouvant démontrer 
clairement mon innocence? Tous 
ceux auxquels je me suis adresse 
ont haussé les épaules, d'un air de 
je m'en foutiste; j e ne sais plus 
que faire, où m'adresser. j e suis 
désemparé! 

Que pensez-vous qu'il puisse ad
venir d'un citoyen devant vivre en 
prison? J e défie tous les jurés po
tentiels de venir vivre une seule 

journée aux vieux péni tencier 
maximum Laval, reconnu comme 
le pire des bagnes à travers tout le 
Canada, et aussi désigné comme le 
pénitencier St-VIncent-de-Paul, de 
son ancienne appellation. 

J e puis vous assurer qu'au bout 
de quelques heures, personne ne 
voudrait plus jamais être juré lors 
d'un procès, de peur de condamner 
un innocent à cette vie d'enfer à la
quelle aucun être humain ne peut 
résister. Le Vietnam était le para
dis comparé à St-Vineent-de-Paul. 

J e n'en veux à personne, l'erreur 
est humaine mais j e crie «Au se
cours! Aidez-moi quelqu'un.» J e 
me meurs lentement... 

Maurice LIMOGE 
Condamné no 6084 

Qui subit le plus 
de contraintes 
dans notre société? 

J e suis toujours très étonnée en 
1984 d'entendre encore des com
m e n t a i r e s comme les vô t res 
(lettre de Chantai Riendeau, pa
rue dans Tribune libre du 24 fé
vrier). Soit que vous soyez très 
jeune, donc vous manquez de vécu, 
alors là j e vous pardonne. Mais si 
au contraire à vos yeux la condi
tion féminine est parfaite, j e dois 
me faire un devoir de vous éclai
rer. 

Vous parlez de contraintes que le 
mouvement féministe aurait ap
portées à notre société. Répondez 
aux questions suivantes et dites-
moi ensuite qui subit le plus de 
contraintes dans notre société. 

1 - Qui est encore assise devant une 
machine à écrire pendant que 
son confrère est vice-président? 

2 - Qui, après 10 ans d'expérience 
dans un domaine, se voit donner 
un poste cadre, pendant que son 
confrère l'obtient après 10 mois 
d'expérience? 

3 - À l'université, pour être accepté 
dans des disciplines telles que 
médecine, médecine dentaire, 
génie et droit, pour qui est-ce 
plus facile et considéré normal? 

4 Dans les restaurants du coin, 
qui vous prépare votre repas et 
vous sert votre café? Par con
tre dans les grands hôtels qui 
sont à la cuisine? On les appelle 
les chefs cuisiniers. 

5 • Qui ne peut se permettre de se 
rendre dans un restaurant chic, 
seule, pour y manger sans se 
sentir inconfortable? Peur des 
préjugés. 

6 - Dans les manufactures qui voit-
on assise derrière des machines 
cousant à un rythme affolant 
pendant qu'un homme se tient 
derrière avec un chronomètre 
pour vérifier la vitesse de son 
«esclave»? 

7-Dans les hôpitaux, qui lave, 
nourrit et passe les médica
ments aux malades? 

8-Qui abandonne sa carrière pour 
demeurer à la maison quand le 
couple décide d'avoir des en
fants? Et qui sera perdant ma
tériellement s'il y a divorce? 
Mais par contre, qui fait les lois 
sur le divorce, ravortement, les 
droits de la famille? Rensei
gnez-vous sur la nouvelle loi du 
divorce madame, c'est très in
quiétant pour nous, et très ras
surant pour les hommes. 
Alors madame, qui d'après vous 

a divisé la société en deux parties? 

Ce que nous voulons est très sim
ple et en même temps très exi
geant pour l'homme. Nous voulons 
construire avec lui, sur un pied 
d'égalité, avec les mêmes chan
ces, un monde meilleur. Nous lui 
demandons de cesser de nous voir 
et de nous traiter en êtres infé
rieurs afin d'assurer sa propre 
«supériorité». Il est très exigeant 
de demander à un roi d'élever son 
valet au même rang que lui. Même 
si le résultat serait formidable 
pour le bien-être de l'univers. 

J e voudrais vous ajouter que la 
frustration n'a rien à voir avec une 
conscience sociale. 

Louise BRUNEAU 
Montréal 

Au service de l'homme 
Les médias nous informaient 

que lors de sa visite au Québec, le 
pape poserait un geste exception
nel: celui de béatifier une femme 
de chez-nous. La future bienheu
reuse serait Mère Marie Léonie, 
fondatrice de la congrégation des 
Petites Soeurs de la Sainte-Famil
le, une communauté entièrement 
dévouée au service des prêtres. 

N'est-il pas approprié, alors que 
les femmes ont célébré la Journée 
internationale de la femme, de 
réagir à la symbolique de l'événe
ment. Au lieu de considérer ce 
geste comme un honneur qui re
jaillira sur l'ensemble des femmes 
du Québec, cet acte solennel m'in
cite à soulever des interrogations 
peut-être dérangeantes, mais cer
tainement pertinentes. 

• Le pape vient-il valoriser dans 
notre province le modèle de la 
femme qui consacre sa vie au 
service des hommes? 

• Cet événement exceptionnel est-il 
un prétexte mis de l'avant par 
l'Eglise pour récupérer la soumis
sion des femmes que quatorze an
nées de révolution féministe leur 
avaient fait dépasser? 
• Les Québécoises sont-elles des 

brebis égarées que le Pasteur doit 
résolument ramener au bercail 
afin de redonner à l'Eglise son in
fluence dans notre société? 

• Quand on connaît la position de 
Jean-Paul II sur certaines ques
tions essentielles concernant le 
droit des femmes, doit-on interpré
ter cette béatification comme une 
autre tentative pour ramener la 
femme à ce qu'il estime être son 
rôle naturel et éternel? 

Certes, Mère Marie Léonie a ac
compli un travail remarquable et a 
eu une vie e x e m p l a i r e . Mais 
qu'érige-t-on en exemple? Ma réti
cence à l'élévation dans l'Eglise de 
cette petite servante des prêtres 
n'est pas dirigée vers sa personne, 
mais plutôt contre la signification 
du geste que posera le plus haut 
prélat de l'Eglise lors de son pas
sage au Québec. Le message qu'il 
véhicule aux femmes de chez nous 
me fait dire «attention!» Ne nous 
emballons pas trop rapidement. 
Sommes-nous d'accord comme 
femmes à endosser la portée de ce 
saint événement et à le promou
voir? 

Claire DES ROSIERS 
Beaconsfield 
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Féministe pour la vie 
J ' a i part icipé à la fôte du 8 

mars. J 'étais heureuse de mani
fester ma solidarité avec toutes 
ces femmes dans la revendication 
de nos droits les plus fondamen
taux. Pour exprimer ces droits, on 
scandait des slogans, mais lors
qu'on arriva à celui de «Avorte 
ment, notre droit», là, j e ne mar
chais plus. 

Si on inscrit ravortement dans la 
charte des droits et libertés de la 
personne, où seront les droits de 
l'enfant à naître? L'avortemcnt 
n'est pas un droit, ni un moyen de 
contraception, mais un mal néces
saire rendu tel «en raison de notre 
dureté de coeur». Surtout, ne nous 
leurrons pas si certains pays ont 
légalisé Tavortement. C'est parce 
que c'était plus facile que d'appor
ter le vrai support mental. ph\si-

que et économique que toute 
femme est en droit et en loi de re
cevoir avant, pendant et après la 
naissance. 

Nous les f emmes , ardentes 
pionnières de la civilisation, al
lons-nous semer un germe de mort 
ou continuer à faire naître la vie 
sous toutes ses formes? N'est-ce 
pas ce qui nous rend solidaires 
dans toutes nos luttes? 

Chères soeurs, si votre slogan 
avait été «Maternité reconnue et 
supportée: notre droit», nous n'au
rions pas été 4,000 mais peut-être 
10,000, parce que plusieurs parta
gent mon point de vue. 

On dit: «Tant qu'il y a de la vie, 
il y a de l'espoir.» C'est pourquoi Je 
suis et signe- «Féministe pour la 
vie». 

Louisette DOUCET 
Montréal-Nord 

Défi du bon féminisme 
Ce qui importe avant tout, c'est 

que la femme, dans son ensemble, 
en arrive à mieux apprécier son 
rôle spécifique, féminin, dont dé
pend, disons aux trois quarts, le 
sort de l'humanité, sa survie, son 
bonheur. 

A voir le monde lancé dans une 
course folle, pour remplir, tou
jours davantage et le plus rapide
ment possible, tous les greniers de 
ses insatiables convoitises, pas né
cessaire d'avoir une longue-vue 
pour percevoir des signes fort in
quiétants sur son avenir. Avec une 
insouciance tragique, il épuise les 
ressources matérielles indispensa
bles, ou compromet les conditions 
de leur renouvellement. 

Mais ce qui est au-dessus et au 
coeur de tous ces biens et qui en 
détermine leur sort, ce sont les 
ressources proprement humaines, 
les valeurs morales. Eh bien! di
sons-le sans hésiter, ces suprêmes 
valeurs sont principalement entre 
les mains ou au coeur de la 
femme, même à sa discrétion. Au
tant son rôle l'emporte, en impor
tance et en durée, sur celui de son 
conjoint, dans la naissance d'un 
enfant, autant aussi dans la suite 
de cet enfantement, dans l'éduca
tion, qui est la culture et le déve
loppement des inépuisables quali
tés humaines qui sont toutes en 

germe dans le nouveau-né. L'expé
rience démontre que les six pre
mières années sont déterminantes 
pour le comportement futur de 
l 'homme, selon l ' inf luence du 
foyer, de la mère principalement, 
de la manière dont il est aimé, cor
rigé, discipliné. Les influences ex
térieures subséquentes, même les 
efforts d'éducation scolaire, ne 
pourront opérer de transformation 
décisive, à moins d'être exception
nellement impérieuses. 

Sans doute, la part de l'homme, 
du père, demeure indispensable, 
mais plutôt supplémentaire, com
me soutien, dans l'intime entente 
et solidarité. Sa participation à la 
naissance semble l'indiquer. En 
effet, il apporte à la mère un élé
ment essentiel, mais ce n'est que 
dans la mère que cet élément de
vient vie humaine et se développe. 

Il reste cependant souhaitable, 
et menu» nécessaire, qu'un certain 
nombre de femmes se destinent à 
jouer un rôle social important hors 
du foyer, tout en demeurant con
vaincu que la vraie couronne de la 
«femme en général», couronne su
périeure à toutes les autres, est sa 
maternité prolongée en merveil
leux travail d'éducation. Le sort de 
l'humanité en dépend. 

Ls-Pn. BÉLANGER, c.ss.r. 
Ste-Anne-de-Beaupré 

Symbolisme rétrograde 
Le pape vient béatifier au Qué

bec. Nous venons de l'apprendre 
par les journaux, et que l'élue est 
Mère Marie-Léonie, fondatrice de 
l'Institut des Petites-Soeurs-de-la-
Sainte-Famille. 

Que comprendre de ce geste 
symbolique? Il ne nous semble pas 
Indifférent que le choix des supé
rieurs ecclésiastiques se porte sur 
une femme. Historiquement, c'est 
la soumission traditionnelle des 
femmes et l'exaltation de leur obé
dience inconditionnelle, qui ont 
donné d'elles l'image de leur gran
deur dans l'Église. 

Cet événement ne témoigne-t-il 
pas du désir non voilé de perpétuer 
cette image, étant donné qu'il im
plique une congrégation dans la
quelle les religieuses «se consa
crent aux travaux domestiques 
dans les évêchés, les séminaires», 
etc. Mais il y a plus: on voudrait 
rendre cette position immuable. 
-Nous désirons qu'elles se limitent 
exclusivement à cette oeuvre et 

qu'elles ne l'abandonnent jamais.» 
Ainsi s'exprimait Mgr Larocque 
dans «l'acte d'érection» (sic) cano
nique de la communauté. 

Notre propos n'est pas de nous 
en prendre à la communauté des 
Petit es-Soeurs-de-la-Sainte-Famil
le dont on a vu l'authenticité de 
leur vie dans le film Les Servante* 
du Bon Dieu de Diane Létourneau. 
Mais on ne peut s'empêcher de 
constater le symbolisme réaction
naire et rétrograde que ce geste 
véhicule, par rapport au statut des 
femmes dans la société d'aujour
d'hui. De plus, nous reconnaissons 
là un désaveu du t rava i l t rès 
constructif des théologiennes dans 
l'Église, nommément du groupe 
L'Autre Parole 

On imagine aisément l'impact 
de cette béatification qui aura lieu 
au moment de la visite du pape et 
qui va sûrement susciter un en
thousiasme béat. 

Louky BERSIANIK 
Patricia SMART 

France THEÔRET 

Un garçon: traîtrise? 
Il fut un temps où le féminisme 

était très fort. Puis, la vague a di
minué, un peu comme celle du na
tionalisme d'ailleurs. Le tournant 
des années 80 a apporté un vent dé
mobilisateur des troupes. Il est 
vrai qu'en période de crise écono
mique, on préfère protéger ses ac
quis plutôt que de défendre des 
droits supplémentaires. 

J 'a i pour ma part «décroché» 
des mouvements féministes, sans 
en perdre l'àme, toutefois, le jour 
ou une féministe gauchisante m'a 
dit du haut de sa grandeur: «Moi, 
j e n'aurais un enfant que si j 'é ta is 
certaine d'avoir une fille.» J 'étais 
une traîtresse, pensez donc: don
ner naissance à un garçon ! 

Quelques années ont passé. Il me 
semble que la journée de la femme 
a été davantage récupérée par les 
médias aujourd'hui que par le pas
sé. Nouvelle vague ou absence de 
sujets «plus importants»? Toute
fois, le courant demeure. Ainsi, 
dans son article sur le 8 mars à la 

Baie James, Lysiane Gagnon rap
porte que les femmes ont discuté 
de l'avenir de leurs filles. Et les 
fils alors? 

Tant que les parents n'entre
prendront pas l'éducation des pe
tits garçons sur de nouvelles ba
ses, cette citation d'Elena Gianini 
Belotti aura toujours sa place : 

Si nous voulons vraiment 
préparer un futur différent à 
nos filles, alors, nous devons 
aussi nous pencher sur celui 
des garçons (...) si leur édu
cation est restée celle de tou
jours (...) le futur des filles 
nouvelles sera plutôt trou
blé. Nous avons payé assez 
cher ce privilège d'avoir ou
vert les yeux, mais elles 
paieront bien plus cher celui 
de prétendre les écarquiller 

(Préface de «Emmanuelle 
ou l'enfance au féminin») 

Suzanne BLANCH ET 
L'Assomption 

Le «new music » , le 
rock et le CRTC 

Le 10 mars dernier, Louise Cou-
sineau signait un article intitulé 
«CKOI se plaint de CKMF: trop de 
rock, c'est trop» où CKOI accusait 
CKMF de faire jouer trop de musi
que rock. Cette accusation publi
que survient quelques jours après 
la décision du CRTC de fermer la 
station CJFM parce que celle-ci 
n'a pas respecté le contenu de sa 
licence de radiodiffusion. 

Or, j e perçois dans ces deux 
faits une même cause: la régle
mentation excessive du CRTC. En 
e f f e t , on fe rme C J F M pa rce 
qu'elle ne joue pas ce qu'elle avait 
promis de faire jouer, et CKOI jus
tifie ses accusations contre CKMF 
en se basant sur ce que CKMF a ou 
non le droit de faire tourner, tou
jours selon la femeuse licence déli
vrée par le CRTC en vertu d'une 
réglementation stricte. 

Eh bien, Je ne suis qu'en partie 
d'accord avec cette réglementa
tion du CRTC. J e suis d'accord 
avec une certaine réglementation 
de base parce qu'il faut, comme le 
dit Louise Cousineau, assurer la di
versité des sons sur la bande FM. 
Par conséquent, un poste de radio 
ne devrait faire tourner que du 
rock, que de la dance music ou que 
de la musique d'ambiance douce; 
un mélange de tout cela serait 
quelque peu déplacé car les audi
toires de ces musiques sont très 
différents. 

Là où je ne suis pas d'accord, 
c'est lorsque l'on nous impose un 
65% de musique française. J e dit 
bien imposer car la majorité des 
«15-25 ans» (donc ceux qui syntoni-
sent CKMF ou CKOI) préfère de 
loin la musique des Anglais, Amé
ricains, Allemands, Australiens, 
etc. 

Afin de vous assurer de ce fait, 
vous n'avez qu'à aller faire un tour 
dans un des nombreux clubs dan
sants (discothèques) qui sont si po
pulaires dans la région métropoli
taine. Ces clubs reçoivent chaque 
fin de semaine (et même en semai
ne) des milliers de «15-25» qui vien
nent danser sur la musique qu'ils 
aiment. Donc, j e me demande 
comment il se fait qu'il n'y a aucu
ne chanson française qui tourne 
dans ces clubs? Sans doute parce 
que les «15-25» n'en veulent pas et 
aussi parce que le CRTC n'a pas 
réglementé le contenu musical de 
ces clubs nocturnes! 

Il m 'appara l t donc absurde 
d'imposer aux «15-25» (par rico
chet à CKMF et CKOI) un contenu 
de radiodiffusion à 65% français 
alors que l'on aimerait mieux un 
contenu à 100% anglais 

Et surtout, ne venez pas me dire 
que le CRTC essaie par ce 65%, de 
protéger l'industrie québécoise du 
disque car ce serait faire preuve 
d'un chauvinisme mal placé. En 
effet, si les artistes québécois n»-
sont pas capables de faire des 
chansons qui «marchent» sans que 
l'on oblige les postes de radio à les 
faire tourner, alors la musique 
québécoise ne mérite pas d'exis
ter. 

En conséquence , m e s s i e u r s 
(mesdames) du CRTC, laissez 
donc CKMF, CKOI et CJFM faire 
jouer la musique que leur audi
toire veut entendre, et non pas cel
le que vous voulez entendre; abo
lissez le 65% de musique français*.' 
imposé à ces postes de radio. 

Comme il est peu probable que 
ma lettre change la réglementa 
tion du CRTC, j 'aimerais apporter 
une solution de rechange au conflit 
CKMF-CKOI. 

Pour solutionner cette friction, il 
faudrait définir ce que l'on entend 
par le terme «musique rock». Or, 
on réalise qu'une telle définition 
sera difficile à élaborer vu l'évolu
tion constante de la musique con
temporaine. 

Cependant, en ce qui concerne le 
conflit CKMF-CKOI, certains faits 
demeurent: CKMF est loin d'être 
une station qui joue du rock, elle 
ne passe que de la dance music et 
du new music (new wave). De 
plus, ce n 'est pas la faute de 
CKMF si certains artistes rock 
écrivent un jour une chanson dan-
ce music (on n'a qu'à penser à Yes 
ou à David Bowie). 

Aussi, il me semble que CKOI 
considère le new music comme 
étant du rock. Eh bien, gens de 
CKOI, vous faites fausse route: la 
musique de Duran Duran, de The 
The ou des Eurythmies n'est ni du 
rock, ni du dance music. 

Donc, CKOI n'est nullement jus
tifiée d'accuser CKMF. C'est le 
CRTC qui devra décider équitable-
ment de quelle manière on traitera 
le phénomène du new music. 

Roger CHAPLEAU 
Un «15-25« 

Chomedey, Laval 

L'image d'un pays 
Sujet: La Presse du samedi 10 
mars 1984 "Dakar: véritable 
choc culturel» de Francine Os-
borne. 

Chère Madame, 
Félicitations, vous n'avez pris 

qu'une journée pour «accepter» les 
enfants oui mendient et les taudis 
aux toits de tôle. 

Vous rassurez donc quantité de 
touristes qui reviendront de Da
kar, comme d'autres le font lu 
Mexique, de l'Amérique du Sud, 
avec de belles photos d'enfants 
mendiants; ils les montreront à 
leurs amis, dans un diaporama 
tout couleur, après un bon repas 
bien arrosé. 

À moins que ces touristes n'aient 
é té mieux «encadrés» et ne se 
soient isolés dans quelque ghetto 
style Club Med. Alors ils n'auront 
même pas eu la difficulté «d'ac
cepter» une pauvreté et une exploi
tation qu'ils auront ignorées. 

J e n'en veux pas au tourisme; 
pour plusieurs pays pauvres, c'est 
une activité commerciale qui rap
porte bien (mais pas nécessaire
ment à ceux qui en ont besoin). J e 
n'ai rien non plus contre le fait 
qu'on aille se reposer un peu sur le 
sable chaud de temps à autre. J e 
souhaiterais cependant que l'on ait 

des touristes un peu plus cons 
cients de l'environnement qu'ils 
choisissent pour se faire griller 
l'épiderme. 

J e ne m'attends pas à ce qu'ils se 
transforment en missionnaires 
(quoique la mentalité des miroirs 
et pacotilles f?mblc subsister); 
pourrai- je tout au moins souhaiter 
qu'ils mettent plus qu'une journée 
pour •accepter» des situations 
semblables. Cela aura déjà été 
beaucoup. 

Jean Paul DUPRÈ 
Sainte-Foy 

Je ne précisais pas dans mon 
texte combien de temps il faut 
pour s'habituer à la pauvreté et 
aux enfants qui mendient au Séné
gal, si jamais l'on peut s'habituer 
à une telle misère. Il ne s'agit pas 
tellement de rassurer les touristes, 
mais de les renseigner. Quoi qu'il 
en soit, le tourisme au Sénégal mé
rite à mon avis d'être encouragé. 
Les plages sont magnifiques, le 
pays et les gens agréables; pour le 
Sénégal, les touristes sont sources 
de devises et d'emplois. Si vous 
préférez les plages de la Nouvelle-
Angleterre ou de Floride, libre à 
vous! 

F. OSBORNE 

Le bassin olympique 
M. Jean-Guy Dubuc 
LA P R E S S E 

J ' a i lu avec intérêt votre édito
rial intitulé «Qui préférez-vous? 
Boucher ou le Canadien?» paru 
dans LA PRESSE du 6 mars 1984. 

Il est louable de vouloir sensibili
ser la population au sport ama
teur, mais il faut bien se rensei
gner avant de fa i re des 
affirmations. Vous dites que le 
bassin olympique ne sert jamais. 
Pourtant les athlètes amateurs 
s'en servent plus que des installa
tions du parc olympique. 

Saviez-vous qu'à chaque année 
les essais pour la sélection des 
athlètes qui nous représenteront 
en aviron ou en canoé-kayak aux 
championnats mondiaux ou aux 
Jeux olympiques se tiennent au 
bassin? 

Que ces deux disciplines sporti
ves y tiennent des championnats 
provinciaux annuellement? Que 
des championnats canadiens dans 
ces disciplines se sont tenus au 
bassin? Qu'un championnat mon
dial d'aviron y sera tenu cette an
née (23-24 août)? Qu'un champion
nat mondial de canoé-kayak y sera 
tenu en 1986? Que le Club nautique 
de Montréal accueille environ mil
le canoteurs chaque été? Que les 
équipes d'élites québécoises en ca
noé-kayak et en aviron s'y entraî
nent tout l'été? Que ces mêmes 
équipes utilisent quotidiennement 
les installations intérieures perma
nentes (bac à ramer et salle de 

musculation) durant tout l'hiver? 
Et que même l'hiver le bassin sert 
au patinage? D'ailleurs la fête des 
neiges y a eu lieu cette année, com
manditée par LA PRESSE! 

Avant d'écrire des articles pour 
culpabiliser la population face au 
sport amateur, il faut se culpabili 
ser soi-même de ne pas suivre le 
sport amateur en tant que journa
liste mais surtout de ne pas se ren-
seigner avant d'écrire. Les médias 
ne couvrent le sport amateur que 
lorsqu'il y a des compétitions d'im
portance. Qu'adviendrait-il du 
sport professionnel si vous ne cou
vriez que la Coupe Stanley, la 
Série mondiale de baseball ou la 
Coupe Grey? 

Même si nous avons les installa
tions des plus modernes, les com
pétitions d'importance mondiale 
ou internationale ne peuvent ê t re 
accordées à Montréal à chaque an
née. 

Nous souhaitons une meilleure 
couverture par les médias pour les 
compétitions de sport amateur. J e 
vous avise déjà que le champion 
nat canadien de canoe-kayak aura 
lieu à Dartmouth, N.-E . en août 
prochain (23-24-25). Espérons 
qu'on en parlera plus que de celui 
qui fut tenu à Calgary l'an dernier 
et dont il ne fut fait aucune men
tion. 

Jean Guy LAHAIE 
Association québécoise de 

canoé-kayak de vitesse 
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§; 100 ans d actualités f| 
L'EMEUTE DU 
NORD-OUEST: 
RIEL REPREND 

LES ARMES 
NDLR — Ce texte narre les évé 
Dements qui onl marqué Je début 
de la deuxième révolte de Louis 
Rfel, le 26 mars 1885. On notera 
dans <•<• texte les Incroyables ru
meurs qui circulaient quant a la 
force B\ a l'armement des trou
pes métisses. 

LA poudre a parlé au Nord-
Ouest, et d 'une manière sé

rieuse. Pas moins de douze hom
mes onl été tués, dès la première 
rencontre, et il y a onze blessés 
(parmi les troupes gouverne
mentales; chez les 300 Métis, on 
a compté cinq morts). 

Le capitaine (New ry FtîZTOy) 
Crozier est parti de (fort) Cari 
ton avec une centaine d'hom
mes, pour le Lac des Canards, 
d'où il voulait rapporter les pro
visions qui s'y trouvaient emma
gasinées La distance est d 'une 
trentaine de milles à l'est 

• 11 a été entouré de plusieurs 
centaines de Métis, une fusillade 
violente s'est engagée entre les 
deux partis, et le détachement 
île police se voyant débordé, a 
été obligé de retraiter a Carlton. 

Le c o m m a n d a n t I rv ine est 
rendu à ce dernier poste avec 
deux rents hommes, ce qui peut 
faire croire que la marche en 
avant ne tardera pas à être re
prise La grande difficulté qu'on 
éprouve toujours, quand il s'agit 
de faire la guerre dans ces con-
trees reculées, c'est le manque 
de renseignements. Si le capitai
ne Crozier avait pu savoir que le 
colonel Irvine arriverait à Carl
ton quelques heures après son 
départ, qui a eu de si funestes ré 
sultats, il aurait sans doute at-
t» ndu cet Important renfort, et 
assure un succès au lieu de s'ex
poser à un échec Mais la distan
ce au plus proche bureau de télé-
g r aph i e é ta i t de deux cen t s 
milles. 

C'est ce qui explique les con
tradict ions qui se présentent 
dans les dépèches. On parle de 
1,500 Métis français sous les or 
dres de Kiel: mais la population 
métisse française totale des ter
ritoires du Nord-Ouest n'atteint 
pas trois mille, ce qui représente 
au plus six cents hommes capa
bles de porter les armes. 

On indique ce dernier chiffre 
comme étant celui du détache
ment que Riel commande. Ce 
sont les mêmes hommes qui ont 
rencontre le capitaine Crozier. 
( e sont les mêmes que Ton dit 
campés à la Traverse Batoche, 
sur la branche sud de la (riviè
re) Saskatchewan, à une ving
taine de milles de Prince-Albert. 

L'histoire des six canons amé
ricains manque également de 
vraisemblance. Il ne faut pas ou
blier que les forces de Riel sont 
actuellement à trois cents milles 
de la frontière: on ne transporte 
pas une batterie d'artillerie .sur 
une pareille distance sans que le 
public en sache quelque chose. 

Au Lac des Chênes, se trouve 
une réserve de Sioux, habitée 
pa r les ré fug ies a m é r i c a i n s 
après le grand massacre de 1862. 
On peut compter sur leur neutra
lité, parce qu'ils savent parfaite 

ment que si le danger devenait 
trop pressant, ils n'auraient pas 
la faculté de se mettre à l'abri 
de l 'autre côté de la frontière. Il 
n'est pas probable que les sauva
ges prennent la moindre part à 
la lutte; ils connaissent trop bien 
leurs intérêts pour cela. (...) 

Sur cette question, il n'y a 
qu'un renseignement qui nous 
paraîtrait des plus regrettables, 
s'il était confirme. Le télégra
phe rapporte que le capitaine 
Crozier a sous ses ordres deux 
cents sauvages armés. Ce serait 
une des plus grandes erreurs qui 
aient pu être commises. (...) Si 
une tribu entre en lice et prend 
part à la lutte, d'autres suivront, 
et comme l'odeur du sang fera 
renaître les anciennes rivalités, 
on peut s'attendre à voir l 'armée 
de Riel se grossir de tous les ad-
\ersaires séculaires de ceux qui 
auront pris parti pour le gouver
nement. 

11 ne faut pas non plus oublier 
combien les Sauvages se grisent 
de pillage et de carnage. On peut 
les commander au départ, mais 
ils ne tardent pas à faire la guer
re pour leur propre compte. (...) 

C'est toujours un métier assez 
pénible à faire que celui qui con
siste à réprimer une insurrec
tion, sans que la guerre devienne 
un massacre et la bataille une 
aveugle tuerie. Sans compter 
que ces militaires (les •sauva
ges») d'un nouveau genre , la 
guerre étant finie, ne se laisse
ront peut-être pas facilement 
désarmer: ils auront pris goût 
au maniement des fusils à répé
tition, et l idée d'avoir à se con
tenter de la vulgaire espingole à 
tabatière pourrait bien ne pas 
leur souritt. (...) 
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fil Un 
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Après une carrière prolongée où il a pu se li 
vrer impunément a toutes les rigueurs et à tous 
les excès que sa destinée lui impose, le vieil Hi
ver est à l'agonie. Depuis décembre, son souffle 
glacé a gelé la moelle du pauvre et plongé la na
ture dans une torpeur mortelle. 

Dans les champs et à la ville, il a semé et accu
mulé sa froide neige, qui. ouate d'abord, s'est 
durcie et est devenue une épaisse couche de gla
ce. Les rivières, les cascades, les torrents se 
sont figés, et partout, une immobilité sépulcrale 
a succédé aux vibrations émues de la nature 

Sous la pesée du rude hiver, tout s'est refer 
mé. Tout, même le coeur humain. Aux souffles 
eoliens du zéphir a succédé le sifflement rauque 
du vent noir; la brise s'est faite bise, et les mor 
sures impitoyables de Borée ont remplacé les 
caresses parfumées que la nature en travail fai
sait passer sur les chevelures des couples amou
reux. 

Les pauvres gens, bleus de froid, ont gemi 
dans leurs galetas, rassemblant leurs pauvres 
nippes pour protéger les petits contre la froidu
re, après avoir épuise leur dernier sou pour obte
nir une étincelle. Ahî pauvres gens 1 vous en 
avez va de cruelles sous le règne si long de cet 
impitoyable Hiver! Mais vous êtes vengées au 
jourd'hui. La fée Printemps a surgi à l'Orient; 
de sa baguette magique elle a touche le vieux 
malfaisant, et vous le voyez couché sur son lit de 
glace, agonisant, en bull* aux malédictions de 
tous ceux qui ont souffert par lui. (...) 

• < 

• 
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Ce rte page a été publiée le 26 mars 1904. 

LA MORT DE SARAH BERNHARDT PLONGE 
DANS LA DOULEUR LA FRANCE ENTIERE 

L'illustre tragédienne rend le dernier soupir dans 
les bras de son fils Maurice, après avoir donné 
Vexemple d'un splendide courage. — Une perte 

irréparable pour la scène. 

PARIS . 27 — La F r a n c e 
pleure aujourd'hui, sa gran

de ac t r ice , Sarah Bernhard t . 
Paris croit à peine que celle qui 
lui semblait presque immortelle 
soit t r é p a s s é e . On n ' e x a g è r e 
point en disant que, depuis la 
mort de Victor Hugo, la France 
n'a pas été plus profondément 
émue qu'elle l'est aujourd'hui. 

C o m m e l ' a c a d é m i c i e n de 
Fiers le fait remarquer dans le 
«Figaro», Sarah Bernhardt par
tage probablement avec Hugo et 
Pasteur la distinction d'être la 
personne la plus illustre du der
nier siècle de l'histoire de Fran
ce. La «divine Sarah», comme on 
l'appelait, fut sans doute l'une 
des plus grandes propagandistes 
de l'art et de la littérature fran
çaises. 

Il était tout naturel que le pu
blic qui en faisait son idole et qui 
l'aimait tant, en retour, se soit 
rendu en foule, dans la soirée 
d'hier (26 mars 1923), auprès de 
la maison du boulevard Pereire, 
où la tragédienne vécut 38 ans. 

Après minuit, a la fermeture des 
théâtres, les artistes de la scène 
vinrent rendre hommage à leur 
célèbre camarade. Parmi les vi
si teurs, on remarqua i t Sacha 
Gui t ry . Cécile Sorel . Rache l 
Buyer et plusieurs autres étoiles. 

BELLE DANS LA MORT 
Le registre des visiteurs, à la 

maison de Sarah Bernhardt, con
tient déjà trois cents noms, y 
compris ceux de personnages of
ficiels, de particuliers, d'hom
mes d'affaires et d'acteurs. 

Mme Bernhard t repose sur 
son lit couvert de fleurs de sa 
prédilection. De grosses chan 
délies brûlent à ses côtés et à ses 
pieds, et sur la petite table, on 
voit un crucifix et un bénitier. La 
c h a m b r e m o r t u a i r e es t dé jà 
remplie de fleurs qu'y ont appor
tées des centaines de ses amis. 

Sa petite fille fut la premiere à 
déposer près de la morte un bou
quet de lilas. L'abbé Loutil. ami 
intime de la célèbre actrice de
puis nombre d'années, a fait re
marquer que la mort lui a redon

né la beauté de sa jeunesse et 
que son visage réfléchit une im
pression de paix 

DERNIERES VOLONTES 
A midi aujourd'hui, on n'était 

pas encore fixé quant aux funé
railles, vu que le gouvernement 
peut décider d'en faire des obsè
ques d'État. De plus, il faut tenir 
compte des désirs de Mme Bern
hardt. Elle les a consignés dans 
son testament. 

La défunte a maintes fois dé
claré qu'elle voudrait être ense 
velie près de sa maison, à Belle-
Isle, endroit pittoresque sur les 
falaises qui donnent sur l'Atlan
tique. Cependant, on ne sait pas 
encore si ses restes seront inhu
més à l'endroit précité ou dans 
le caveau de la famille, au cime
tière du Père Lachaise, à Paris . 

A tout événement, il se dérou
lera une cérémonie impression
nante à Paris, jeudi ou vendredi, 
et l'opinion populaire est forte
ment en faveur de faire des fu
nérailles aux frais de la nation. 
(...) 

L'article precise plus loin que 

4 •-

Mme Bernhardt est morte paisi 
blement à 19h59% le 26 mars, 
dans les bras de son fils. Elle a 
succombé à une attaque d'uré
mie. 

Dans son édition du 26 mars 1958. LA PRESSE annonçait à ses lecteurs I adjudication par Webb and 
Knapp du contrat de construction de la place \ il le-M a rie à la société Foundation Company of 
Canada Limited, au coût de $60 millions. Ft l'article était accompagné de la photo ci-dessus. 

Le cap des 100 ans 
est atteint 
encore une fois! 

Décidément, les Québécois et 
Québécoises qui franchissent le 
cap des cent ans sont nombreux. 
On dit d'ailleurs qu'ils sont plus 
de 1 500 au Québec. Et ce cercle 
honorifique s^nr ich i t aujour 
d'hui d 'une a u t r e cen tena i re , 
Mme Luce Michaud Lavoie , 
résidente du Centre d 'accueil 
Luc-Désilets. du Cap de-Ja-Mu 
deleine. Mme Michaud Lavoie 
réside en cette ville depuis vingt 
ans, après avoir passé les huit 
premières décennies de sa vie 
aux lies de-la-Madeleine. Parmi 
les nombreuses personnes qui lui 
offriront leurs meilleurs voeux 
aujourd'hui se trouveront sans 
doute ses dix enfants vivants 
Joyeux anniversaire' 

Faucher et Dodier, 
attention! 

M. Jean-Pierre Faucher, du 
222. rue Prineipale, C P . 429, à 
Saint-Damase, Québec J0H 1)0. 
est à la recherche de documents 
sous toutes leurs formes, qui 
pourraient lui permettre d'éta
blir la généalogie des Faucher et 
des Dodier dit Dover (il orécise 
que sa mère est une Dodier). 

Jean, l 'ancêtre des Faucher, a 

épousé Jeanne Malteau à Qué
bec le 4 novembre 1659. Il venait 
de Cressac. Il a eu deux enfants. 
Quant à Jacques, l'ancêtre des 
Dodier, il était originaire de 
Champoissant. dans le diocèse 
du Mans. 11 a épousé Catherin* 
Caron, le 30 novembre 1662, à 
Château-Richer, et cette derniè
re lui a donné six enfants. 

• Exposition de photos et de 
caricatures 

Bibliothèque municipale de 
Brossard — Les c i toyens de 
Brossard sont de t rès grands 
usagers de leur bibliothèque mu
nicipale. Mais d'ici le 28 mars, 
lors de leur passage à la biblio
thèque, ils auront l'occasion de 
voir une collection de photos, de 
caricatures et de bandes dessi 
nées faisant partie de L'exposJ 
tion itinérante des cent ans de 
LA PRESSE. 
• À la télévision 

Le 18-hevret, Télé-Métropole 
— Vers 18 h 20, les animateurs 
commentent quelques manchet-
te« tirées Oespages de LA PRES 
SE et qui ont fait l ' ac tua l i t é 
d'hier 

1983 —Anthony Blunt, l'es
pion qui avait vécu pendant 
plusieurs années dans l'en
tourage de la reine Eliza
beth à titre de conseiller ar
tistique, meurt à l'âge de 75 
ans. 
1979 — L'Egypte et Israël si
gnent le traité de paix met
tant fin à un état de guerre 
qui durait depuis plus de 
30. Le président Anouar El 
Sadate et le premier minis
tre Menachem Begin ren
dent hommage au président 
américain | i m m y Carter, 
instigateur d e s n é g o c i a 
tions. 
1975 — Reconnu coupable 
d'avoir pratiqué un a v o r t e 
ment illegal le Dr Henry 
Morgentaler est condamné 
à 18 mois de prison. —Les 
conservateurs de Peter Lou-
gheed gagnent 69 des 75 
sièges lors des élections gé
nérales albertaines. 
1971 — Le Bengale (ou Pa
kistan oriental) proclame 
son indépendance. L'armée 
pakistanaise intervient avec 
violence. 
1967 — Nancy Greene ga
gne la Coupe du monde de 
ski à la surprise de tous en 
remportant la victoire lors 
de la toute dernière épreu
ve de la saison. 
1958 — Après la Marine, 
c'est au tour de l'Armée 
américaine de lancer son sa
tellite. Explorer III. 
1957 — M. Edouard Herriot, 
qui fut trois fois premier 
ministre de France, meurt à 
l'âge de 84 ans. 
1953 — On découvre que 
les Mau Mau ont assassiné 
200 indigènes. 
1929 — La France toute en
t i ère rend un s u p r ê m e 
adieu au défunt maréchal 
Ferdinand Foch. Sa dépouil
le mortelle est enseve l i e 
dans une crvDte aux Invali
des. 
1927 — Centenaire de la 
mort du célèbre composi
teur Ludwig Van Beetho
ven. 
1902 — Cecil Rhodes meurt 
à 55 ans. 

Rationnement 
de la viande 

supprimé 
OTTAWA (D.N.C.) — Le ra

tionnement de la viande est 
supprimé. L'hon. D.C. Abbott, 
ministre des Finances, a annoncé 
la nouvelle aux Communes cet 
après midi (26 mars 1947). 

\ oit i le texte de la déclaration 
de l'hon. D.C. Abbott: 

«Je d é s i r e a n n o n c e r q u ' à 
compter de demain, le rationne
ment de la viande par coupon 
sera discontinue. 

«Le rationnement d'une den
rée au stade du consommateur 
est une opération difficile et coû
teuse. Elle Test tant du point de 
vue de son administration par le 
gouvernement, et du fardeau 
que l'on doit nécessairement im
poser au commerce de détail et 
au consommateur qui doivent 
manipuler les coupons, qu'aux 
autres besoins courant du syste 
me. 

«Les difficultés ont augmente 
au cours des récents mois, parce 
que la commission des prix et du 
commerce en temps de guerre 
n'a pas été en mesure de cotiser 
\ er le personnel expérimenté qui 
se recrutait originairement sous 
le s t imulan t de l ' u r g e n c e de 
neige. 

«Dans les c i rcons tances , le 
gouvernement a décidé de modi 
fier le contrôle dans ce domaine. 
Cette modif icat ion, croyons 
nous, permettra d'abandonner le 
mode de rationnement par cou
pons (...). mais apportera une 
nouvelle méthode qui ne devrait 
pas réduire les exportations de 
viande du Canada, particulière
ment au Royaume-Uni où il y en 
core des disettes aiguës de vi 
vros. (...)• 

En r é s u m é , les p r inc ipaux 
points sont les suivants 

1 —- Le rationnement de la 
viande aux consommateurs ces
se. 

2 — Les mardis et vendredis 
sans viande dans tous les restau
rants demeurent. 

3 — La rég lementa t ion des 
prix de toutes les viandes subsis
te telle qu'elle est aujourd hui 

4 — Les règlements con< er 
nant les permis et les quantités 
d'abattage se continuent. (...) 

file:///ersaires
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Sauver l'école publique 
par l'intervention du 
Conseil de l'éducation? 

Un re 
syndi 

( C E Q ) àY I 

roupement de cinq 
a ts d ' e n s e i g n a n t s 
région de Québec re

mettront l ie pétition lundi au 
Conseil supérieur de l'éducation 
( C S K ) lui 
vention in nediate afin d'éviter 
la dégrada 
que. 

Cette pé 
présentât 

emandant une inter

ior! de l'école publi-

tion vient appuyer la 
>n du mémoire des 

cinq syndtats devant le C S E , 
dans le caire des audiences pu
bliques qull tient sur la condition 
enseignante, souligne-t-ils dans 
un commtnqué transmis diman
che. 

« Cette Condition enseignante 
en 1984 ci une réalité complexe, 
reliée dai intage à la déqualifica

tion des se rv ices d 'éducat ion 
qu'on connaît depuis quelques an
nées déjà plutôt qu'à la simple 
question des conditions de travail 
dégradées », laissent entendre les 
syndicats dans leur rapport illus
tré par des témoignages et des 
faits recueillis sous diverses for
mes. 

«Tout en reconnaissant le ca
ractère positif de la démarche 
entreprise par le C S E par son en
quête sur la condition enseignan
te, nous attendons qu'il prenne 
des positions énergiques afin 
d'éviter de voir s'accentuer enco
re la détérioration des services 
publics d 'enseignement », sou
tient le regroupement. 

— Presse canadienne 

E 

Décès de l'ancien directeur 
de la SQ Paul Benoit 

L'ex-directeur de 
la Sûreté du Qué

b e c M . Faul-A. Be
noît, est décédé au 
coun du week-end à 
l 'âgede 63 ans. 

M . Benoit avait été 
le prenier policier de 
carricre à accéder au 
poste îe directeur de 
la S Q 11 a v a i t é té 

PROBLÈME 
avec 

L'HCOOL? 
Si vou V O U I P I vtr* aidé, 
appel» tout dm %K>ifm ou: 

PAVIUCN DU NOUVEAU 
Pont de Vue 

62-3981 
N o s considers vous aide
ront o r#ouver le bonheur 
dans ufr sobriété perma
nente, tous sommes situés 
a Voranes au bord du 
fleuve <j?0 km de Montreal. 

nommé à ce poste le 
16 juillet 1973 en rem
p l a c e m e n t de M . 
Maurice Saint-Pierre, 
poste qu'il occupa jus
qu'en octobre 1974. 

Né à Saint-Hyacin
the le 6 juin 1920, il 
avait fait ses études 
au collège du Sacré-
Coeur. M. Benoit était 
diplômé en comptabi
lité et en administra
tion. Il était entré au 
service de la SQ le 1er 
janvier 1943. 

L'ex-directeur de la 
Sûreté avait gravi les 
différents échelons du 
service, pour finale
ment prendre succes
sivement la tète des 
escouades de sécuri
té, des mandats, des 
fraudes et des vols à 
main armées. Il avait 
de plus dirigé les pos
tes de Montréal et de 
Saint -Jérôme de cet 

important corps poli
cier. De 1965 à 1969, il 
était devenu le grand 
patron des services-
administrat i fs de la 
S Q a v a n t d ' ê t r e 
nommé en 1971, direc
teur-adjoint. 

À sa retraite de la 
SQ, en octobre 1974, 
M . Benoît avai t été 
nommé sous-ministre 
associe à la Direction 
générale de la sécuri
té publique. M . Benoît 
occupa ce poste jus
qu'en novembre 1979. 

Beurre français: 
Whelan en furie 

T O R O N T O (PC) — En colère, le mi
nistre fédéral de l'Agriculture Euge

ne Whelan affirme qu'il entend découvrir 
comment du beurre, illégalement importé 
de France au prix présumé de $10 la livre, 
s'est retrouvé sur les tables d'un restau
rant huppé d'Ottawa géré et subventionné 
par le gouvernement. 

«Pourquoi diable voudrait-on importer 
du beurre de France, et surtout à un tel 

rix, j e ne le sais pas», a déclaré M . Whe-
an samedi au cours d'un entretien télépho

nique à Toronto. 
«Je ne crois pas qu'un restaurant gou

vernemental devrait donner à ses clients 
de la nourriture étrangère, a-t-il ajouté. 

Une cour provinciale ontarienne à To
ronto a appris la semaine dernière qu'une 
compagnie accusée d'avoir illégalement 
importé du beurre l'avait vendu au prix de 
$4,50 la livre à un supermarché qui l'a, à 
son tour, revendu à un «restaurant du Par
lement» entre $9 et $10 la livre. 

Le ministre Whelan a qualifié ces alléga
tions de «choquantes» et précisé qu'il trai
terait de l'affaire avec le Conseil canadien 
des produits laitiers et le ministère des Af
faires extérieures dès lundi. 

M . Harvey Slipacoff, copropriétaire du 
supermarché d'Ottawa, a fait savoir que le 
beurre avait bien été vendu à un restau
rant géré par le ministère des Affaires ex
térieures, mais fréquenté par les dignitai
res étrangers et non par les députés et 
leurs invités. 

Selon M . Slipacoff, le beurre a été vendu 
à $5 la livre, soit un profit de $0,50 seule
ment, et il affirme que sa compagnie dé
tient «les reçus nécessaires pour le prou
ver». 

M . Whelan a précisé qu'une entreprise 
désireuse d'importer du beurre ne pourrait 
le faire qu'à condition qu'il n'y ait pas de 
surplus sur le marché intérieur et après en 
avoir obtenu l'autorisation du Conseil des 
produits laitiers. Le beurre français est 
vendu à $4,50 en Europe, a-t-il fait remar
quer, ajoutant que le beurre canadien, nor
malement vendu à moins de $3 la livre, est 
de qualité supérieure et fabriqué dans des 
conditions d'hygiène plus rigoureuses. 

(jT L'IMMEUBLE 
LE PLUS PRESTIGIEUX A MONTREAL 

Appartements luxueux en location, à quelques minutes du centre-ville 
Face au maiestueux St-Laurent. 

UUU HSCUL 
(CLÎSSEW 

Pitcir*, bain tauna, tourbillon. 
Tennis, racqi'otbalt, ping-pong. 
Salle* d'exercice, bittord, récep vk>n. 
Stationnement intérieur vaite. 
Sécurité 24 heures. 
Appartement* de 1200 à 1800 pied* 
avec Immense balcon, terrât se. 
Fenestration maximale, vue sur le 
fleuve et le centre-ville. 
Piste de jogging, cyclable, goK et tennis intérieur 
à 2 minutes. 

LES 
JARDINS DE 
L ARCHIPEL 

BUREAU DE LOCATION 
ET DE VENTE 

30, Berlioz Rive, suite 103, ile-des-Soeurs 

767-5363 

MAINTENANT, LA PUR0LETTER 
SE REND AUX ETATS-UNIS 
DU JOUR AU LENDEMAIN 
POUR SEULEMENT 18,75s 

ou** 

10: 

OVERNIGHT 

m 
OHBHWBL ~ 

T0: 

IEHER 
H E H DUJOURMlfNOOMM 

ATWTPRU 

4' 

DU JOUR M LEHDEMAM.A TOUT PRIX. A BON PRIX: 
Profitez des avantages de la PUROjEfTER*. 

ETATS-UNIS 18,75$ 
Maintenant, livraison porte à porte dans tous les 
endroits que Purolator Courrier dessert directe
ment du jour au lendemain aux Etats-Unis — il y 
en a plus de 20,000 — pour seulement 18.75$. 

CANADA 8,75 $ 
Toujours seulement 8,75 $ pour la livraison porte 
à porte, de ville à ville, d'un océan à l'autre 
au Canada. 

WANTAGES SUPPLEMENTAIRES 
• Aucune limite de poids. Nous acceptons tout 
ce qu'une enveloppe PUROjEnER*'(9" x 1 2 " -
23 cm x 35 cm) peut raisonnablement contenir. 
Nous ne pesons pas votre envoi, nous le livrons. 
• Vous obtenez le service rapide de cueillette de 
Purolator à votre bureau et la livraison fiable à 
sa destination dans n'importe lequel des endroits 
que Purolator dessert directement du jour au 
lendemain* aux Etats-Unis ou au Canada. Et 
ceci comprend des endroits où aucun autre service 
de courrier ne se rend. 

• Purolator dessert plus de 26,000 endroits en 
Amérique du Nord, soit plus que tout autre 
service de courrier. 

Purolator vous offre la rapidité et la fiabilité 
que vous exigez, et maintenant à un prix encore 
plus avantageux qu'auparavant. 

Pour profiter des avantages et du bas prix de la 
PUROIETTER- vers les Etats-Unis, ou au Canada, 
il vous suffit d'utiliser les enveloppes PUROjETTER 
et les connaissements spécialement identifiés 
'WWJjffTTEB*'. Vous pouvez les obtenir en 
communiquant avec votre bureau local de 
Purolator dès aujourd'hui et on vous en enverra 
un approvisionnement gratuit. 
• u*nmun»mir/ jvw nxrr hurrtu local dr hirubu* pour oxvuitrt lo v * » n Ir» twrau <k oUrru 

Centre ville 395-2416 • Ville St. Pierre 487-9160 
Ville D'Anjou 354-4115 

Purolator 
courrier 

f 

GRANDE OUVERTURE 
LE CLUB DE SANTÉ 
LE PLUS MODERNE 
? EN VILLE! 

Incluant: 
i cine tourbillon p 
an sauna 

ban vapeur 
ba n eucalyptus 
doiches privées 
GYM ULTRA MODERNE 
D A N S E A É R O B I Q U E 

4 ^ 
SAISONS 

I N T E R N A T I O N A L 

CLUB DE SANTE 4 SAISONS 
Saint-Laurent 
720, bou Décarie 744-2888 

CLUB DE SANTE 4 SAISONS !• 
Place Bo aventure 
E T A G E * : » 
7, rue Es ?rel 

CLUB DE SANTÉ 4 
Rive sud 
Les Galères Taschereau 
boul. Tas hereau 

397-9541 

SAISONS 

465-7720 

Place Frontenac 
2600, ru< Ontario est 

Roserront 
3333, ru* Bélanger est 

Laval 
1278, boil Labelle 

Verdun 
4255, av Wellington 

Lange! er 
7085, ru Beaubien est 

527-8959 

727-2871 

687-8591 

769-4571 

354-6160 
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LE QUEBEC ET LES FRANCO-AMERICAINS 

Des relations que certains trouvent trop actives 
• LE CONSUL AMÉRICAIN A MANIFESTÉ SON « AGACEMENT» À JACQUES-YVAN MORN 

m 

L'ancien consul des États-
Unis à Québec, M. George 

Jaeger, a mis en garde le gouver
nement québécois en 1982 contre 
toute forme d'activisme dans ses 
relations avec la communauté 
franco-américaine de la Nouvel
le-Angleterre. 

Depuis, Québec a fait preuve 
de plus de prudence dans ses re
lations avec les Franco-Améri
cains sans toutefois femettre en 
question l'aide -quMl leur a tou
jours apportée. 

TEXTES 

PIERRE TOURANGEAU 
de kï Prêts* conod»enne 

« Il est vrai que M. Jaeger a 
manifesté verbalement et infor-
mellement son agacement à M. 
Jacques-Y van Morin peu après 
son arrivée aux Affaires inter
gouvemementales » , se limite-t
on à commenter au nouveau mi
nistère des Relat ions 
internationales. 

La Presse canadienne a cepen
dant appris de multiples sources 
que M. Jaeger était intervenu à 
plusieurs reprises, à chaque fois 
qu'il en avait l'occasion en fait, 
auprès de hauts fonctionnaires, 
de politiciens et de sous-ministres 
du gouvernement. 

Le diplomate ne voyait pas 
d'un très bon oeil les subventions 
et l'aide technique que Québec 

orde aux Franco-Américains. 
• Pour lui, confie un ex-interlo

cuteur de l'ancien consul, ces re
lations plutôt étroites étaient une 
intrusion dans le melting pot 
américain. Il y voyait des gestes 
délibérés pour obtenir aux Etats-
Unis des appuis au projet indé
pendantiste destinés à forcer la 
main de Washington. » 

Du côté des organismes franco-
américains, tout le monde est au 
courant des interventions de l'ex-
consul. 

« M. Jaeger, explique M. Paul 
Paré, directeur de l'Action pour 
les Franco-Américains du Nord-
Est ( ACTFANE ) . était représen
tatif de l'administration Reagan 
qui craint tout ce qui peut paraî
tre anti-américain. » 

« À Washington, ajoute-t-il, il y 
a toujours eu des Américains 
purs qui se sentent menacés par 
toute autre langue que l'anglais. » 

State Department 
Reste à savoir si l'ancien con

sul défendait le point de vue de 
Washington. 

« C'est une question qu'on s'est 
souvent posée, a v o u e un haut 
fonctionnaire du ministère des 
Relations internationales. Inter
prétait-il les vues de Washington 
ou se donnait-il de l'importance 

L'ancien ministre des Affaires intergouvernementales, Jac- Bernard Landry, «réprimandé» par le State Department. 
ques-Yvon Morin, «averti» par le consul américain. photos LA PRESSE 

Le français est mal vu sous Reagan 
Démocrates par tradition, 
les Franco-Américains de la 

Nouvelle-Angleterre trouvent le 
temps long sous l'administration 
Reagan qui menace les acquis 
culturels de cette communauté. 

« C'était beaucoup plus facile 
pour nous sous Carter, j 'en suis 
persuadée, soutient la directrice 
de l'Institut français du Collège 
l'Assomption de Worcester au 
Massachussetts, Mme Claire 
Quintal. Les démocrates s'occu
pent plus des minori tés . Du 
temps de Carter, tout le monde 
en a bénéficié. Avec Reagan, ces 
choses-là ont disparu. » 

Ces choses-là, ce sont essentiel
lement les subventions qui per
mettaient aux Franco-Améri
cains de faire vivoter tant bien 
que mal leurs organismes cultu
rels, de se doter d'instruments 
pédagogiques, de maintenir des 
programmes d'éducation bilin
gue. 

Aujourd'hui, tout ça a disparu 
ou est menacé. 

« Reagan, c'est la droite, expli
que Paul Paré, de l 'ACTFANE et 
aux États-Unis, la droite compte 
parmi ses principes idéologiques 
la suprématie de l'anglais. Ce 
principe s'applique au mépris des 
groupes ethniques. » 

Ce principe semble aussi très 
présent à l'ambassade américai
ne à Ottawa : les organisateurs 
d'un colloque intitulé < Les autres 
littératures d'expression françai
se en Amérique du nord » qui 
s'est tenu au début de mars à 
l 'Universi té d'Ottawa se sont 
faits « rabrouer » par l'ambassa
de à qui ils avaient demandé de 
défrayer le coût du transport des 
participants américains. 

Après avoir reçu une demande 
en français des organisateurs du 
colloque, la conseillère culturelle 
de l'ambassade, Mme Catherine 
Smyth, a d'abord demandé ver
balement qu'on lui traduise et lui 
résume la lettre. 

Ce qu'on fit, mais pour se faire 
répondre ( en anglais ) que « bien 
que fascinant pour plusieurs » , le 
thème du colloque ne faisait pas 
partie des « priorités » de l'am
bassade. 

« La demande de traduction est 
une première insulte, estime 
Mme Claire Quintal qui a déjà 
présidé l 'ACTFANE. Le refus en 
est une deuxième. J'ai la ferme 
intention de me plaindre à mon 
sénateur. » 

« Sous les administrations pré
cédentes, explique M. Roger La-
certe, éditeur de LVnité de Le-

wiston dans le Maine, on avait 
accès à des programmes fédé
raux subventionnés. L'adminis
tration Reagan s'oppose à ces 
projets. » 

«Alors , ajoute-t-il, des projets 
venus à échéance, comme le Na
tional Mater ia l Development 
Center for French and Creole, du 
New-Hampshire, existant depuis 
1975. n'ont pas été renouvelés. » 

Ce centre, mort en 1982, était 
en fait une petite maison de pro
duction de matériel pédagogique 
en français qui a publié en tout 
une centaine d'ouvrages pour 
tous les francophones et les par
lants créole des Etats-Unis. 

« C'est dommage, déplore Paul 
Paré, parce que la production du 
centre touchait vraiment la popu
lation. Beaucoup de livres en 
chantier ne seront jamais pu
bliés. » 

« Dans le domaine de l'éduca
tion bilingue, ajoute-t-il, il y avait 
des programmes subventionnés 
assez importants depuis 1970 dont 
profitaient beaucoup les Franco-
Américains, autant dans le Nord-
Est qu'en Louisiane. Avec les 
coupures budgétaires de Reagan, 
tous les groupes ethniques ont 
perdu ces programmes. » 

Autre exemple : en vertu de ca
tegorical grants, les groupes eth
niques pouvaient profiter de sub
ventions destinées à des projets 
précis avant l'arrivée au pouvoir 
de M. Reagan. 

Depuis, ces categorical grants, 
explique M. Paré, sont devenus 
des block grant* 

« De sorte que l'argent destiné 
auparavant aux études ethniques 
se retrouve aujourd'hui dans une 
cagnotte unique qui sert à sub
ventionner un gymnase, par ex
emple, ou des services sociaux. Il 
faut maintenant se battre contre 
tout le monde. » 

Des commissions culturelles 
franco-américaines, des organis
mes d'État, s'étaient constitués 
dans à peu près tous les états de 
la Nouvelle-Angleterre. Certai
nes ont fonctionné quelque 
temps, d'autres n'ont jamais pu 
définir leur rôle, la plupart n'ont 
jamais eu de budget. Presque 
toutes ont disparu sous l'adminis
tration Reagan. 

«Ça nous a embêtés, explique 
Mme Quintal, parce que le Qué
bec souhaitait avoir des interlo
cuteurs officiels dans les États 
plutôt que de traiter avec des or
ganismes privés. 

en prenant des position que Wa
shington n'avait jamaiieues ? Je 
crois qu'il y avait ut peu des 
deux. » 

Is * 
Pour M. Roger Lacère, éditeur 

de L'Unité, un mensuel franco
phone de Lewiston dan: le Maine, 
il est clair que « le Suie Depart
ment était un peu inquitt des sub 
ventions que Québec verse à 
rACTFANE » . 

« L e gouvernement américain 
n'a pas de position officielle sur 
les relations entre Quéfec et les 
Franco-Américains, indque-t-on 
au consulat américain à Québec. 
Mais il est normal que es grou
pes ethniques entretiennent des 
relations avec leur pay» d'origi
ne. » 

« Il se peut que dans es pays 
communistes on observe avec 
plus d'attention ce qui sepasse à 
ce niveau-là mais certanement 
pas au Canada » , ajoute-ton. 

Quant aux intervention» de M. 
Jaeger, on n'a pas de commentai
res à faire là-dessus. 

Prudence i 
Bien que tout le monde à Qué

bec jure par tous les sainte ne 
rien avoir à se reprocher — l'aide 
apportée aux F r a n c o A m é r i c a i n s 

est plutôt rudimentaire — lapru-
dence a été de mise depuij les 
avertissements du diplomate 
américain, comme on le ctifir-
me d 'a i l leurs à la direction 
«États-Unis» des Relations Inter
nationales. 

Ainsi, c'est dans la plus gande 
discrétion que Jacques-Y vil Mo
rin, lors d'une tournée en tyuvel-
le-Angleterre en 1982, a rerrontré 
les représentants des Fjanco-
Américains. 

En 83-81, l'aide du Quel aux 
organismes franco-améri<nins a 
totalisé $150000. Les subvenions 
sont rarement directes, l'aide est 
toujours technique et sou»ent à 
caractère culturel. 

« M . Jaeger, soutient un sous-
ministre qui l'a connu, uilisait 
manifestement son post* afin 
d'en démontrer l'importate po
litique et ainsi mousser sa propre 
carrière. » 

Un autre rappelle qui c'est 
sous M. Jaeger que le Stte De
partment a jugé bon de cofimen-
ter, fait sans précédent, ine dé
claration du ministre Benard 
Landry. Celui-ci disait soiaaiter 
qu'un Québec indépendant fasse 

* partie d'un marché confnun 
avec le Canada et les États-ynis, 
ce que Washington n'a pas appré
cié. 

Il ajoute que c'est aussi soc sa 
gouverne que l'ambassade *né 
rit-aine à Ottawa s'est mêlét du 
débat entourant la loi 109 favori
sant l'industrie québécoise du ci
néma, indiquant que les ISA 
s'opposaient au protectionnisne. 

Un million et demi de personnes captent 
la télé québécoise en Nouvelle-Angleterre 

WEIGHT WATCHERS 
« PASSE 

Plus d'un million et demi de 
personnes captent la télévi

sion française du Québec en Nou
velle-Angleterre où les pressions 
se font de plus en plus fortes pour 
qu'on en étende l'accès. 

« Des données qui datent de 
l'automne dernier démontrent 
que plus de 320 000 foyers au Ver-
mont, au Maine, au Massachus
setts et au New-Hampshire, re
çoivent par câble la télévision 
québécoise française», explique 
M. Paul Blanchet. 

Celui-ci préside la New En-
gland French Cable Television 
Commission, un organisme voué 
à la promotion en Nouvelle-An
gleterre de la télévision française 
du Québec. 

En tout, quelque 150 localités 
de ces quatre Etats captent la 
télé québécoise. Sans compter 
toutes les villes frontalières qui 
reçoivent directement les ondes 
émises du Québec et une ving
taine de milliers d'abonnés du câ
ble dans l'État de New York. 

Dans un rapport remis il y a 
deux ans et réactivé l'automne 
dernier, un fonctionnaire des Af 
f ai res intergouvernementales. 
M. Jean Marc Nicole, estimait à 
huit à dix millions le nombre 
d'Américains intéressés par une 
programmation francophone en 
provenance du Québec : Franco-
Amér ica ins , francophiles ou 
francophones de Nouvelle-Angle-
terre, de Louisiane, de Floride, 
de Californie et du Mid-West, 
sans compter le marché des col
lèges et des universités. 

Obstacles 
L'expansion de la télévision 

francophone québécoise aux 
États-Unis se bute cependant à 
quelques obstacles, dont un est 
considerable 

En vertu du Public Law 94-553 
de 1H76 sur les droits d'auteur, un 
signal provenant du Canada ne 
peut être transmis au-delà d'une 
ligne imaginaire située à 150 mil
les de la frontière canado-améri-
caine et au sud du 42ème parral-
lèle. 

C'est ce qui explique que le sud 
du Massachussetts, le Rhode Is
land et le Connecticut, trois États 

La Nouvelle-Angleterre 

où on retrouve d'importantes 
concentrations de Franco-Améri
cains, ne peuvent avoir accès à la 
télévision québécoise. 

Cette loi n'empêche cependant 
pas la transmission d'émissions 
en différé. 

« Je ne comprend pas comment 
il se fait que cette loi ait été ac
ceptée sans qu'on s'en rende 

compte, affirme M. Blanchet. 
Car on l'a adoptée surtout pour 
empêcher les émissions mexicai
nes d'envahir les États-Unis. » 

Cela dit, M. Blanchet ajoute 
que les stations québécoises ne 
font aucun effort pour pénétrer le 
marché américain. 

« Ça ne leur donne rien de plus, 
évidemment, d'être captées ici 

par un million de personnes, dit-
il. Mais pour nous, c'est la seule 
manière de garder le contact 
avec le français. » 

M. Blanchet admet par ailleurs 
que c'est aux Franco-Américains 
de convaincre les câblodistribu-
t e u r s de leurs communautés de 
leur offrir une station française. 

«Mais si certains d'entre eux 
sont facilement convaincus, dit-
il, il y en a d'autres qui ne veulent 
rien savoir. » 

À tel point que M. Blanchet se 
demande s'il n'y a pas des opposi
tions politiques à la pénétration 
de la télévision québécoise. 

« Personne ne peut me démon
t rer , argue-t - i l , qu ' avec le 
nombre de canaux disponibles 
chez les càblos il n'y a pas de 
place pour au moins un poste 
français. » 

Priorités 
« Dans ce dossier comme dans 

d'autres, explique M. Paul Paré, 
il est certain qu'on fait quelque
fois face à des purs que menace 
tout ce qui n'est pas anglais. » 

Il croit cependant que les seuls 
qu'on peut vraiment blâmer, ce 
sont les Franco-Américains eux 
mêmes qui ne sont ni assez agres
sifs, ni assez politisés. 

« Même la loi du «42ème paral
lèle» constitue en fait un faux 
problème, dit-il, puisqu'il y a en
core plus d'une douzaine de villes 
où vivent d'importantes commu
nautés franco-américaines qui 
sont toujours privées, sans rai
son, de la télévision du Québec. » 

€ Ça va prendre de grands bou
leversements pour changer cette 
loi complexe qui touche tout le 
pays, soumet-il. Avant d'aller de 
l'autre côté de la ligne, arrivons-
y d'abord. On en a pour 20 ans de 
travail avant d'y arriver. • 

Au ministère des Relations 
internationales qui pilote ce dos
sier par le biais de la délégation 
du Québec à Boston, on admet 
qu'il n'est pas prioritaire bien 
qu'il suscite un intérêt constant. 

« Même si on est prêt à donner 
un coup de main, y indique un 
porte-parole, il faut que les initia
tives viennent des Franco-Améri
cains eux-mêmes. • 

A L'ATTAQUE» 
POUR LA PERTE 
DE POIDS AVEC 

SON TOUT NOUVEAU 
PROGRAMME 

Dès maintenant, le chef de file dans ce domaine depuis 
20 ans vous offre un plan d'attaque qui vous permettra d? per
dre ces livres superflues dès les premières semaines, tcut en 
mangeant chaque jour trois repas équilibrés. I. 

Appelez Weight Watchers. N'aimeriez-vous pat vous 
voir mince? 

NOUVEAU 

(PLAN D'A TTAQUE» 
un programme Weight Witchers 

Perdez votre poids une fois pour toutes 

WEIGHT WATCHERS • 
• Classa hebdom 

MONTREAL 727-3788 

• Aucun contrat 
• Frais d'inscription 
• Classa hsbdomadtra 6$  
•Total 18$ 

ta. \9U l THE WBGHT WATOCtt CT PIAN D'ATTA|* 
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Cap sur l'avenir! 
photo R o W Mailloux, LA PRESSE 

Reffaele Artigliere, 25 ans, et Marie-Claude de Chevigny, 28 ans, fous 
deux membres du groupe de musiciens Montréal Transport, ont participé 
tout le week-end avec quelques dizaines d'autres jeunes de 18 à 35 ans à 
des séances d'information en vue de l'opération Cap sur l'Avenir. En tout, 
600 jeunes du Québec et de France participeront à cette traversée de l'At
lantique à bord du paquebot Mermoz, du 28 mai au 8 juin prochains. 
Raffaele et Marie-Claude, avec les autres membres de Montréal Transport, 
donneront un spectacle en plus de participer à l'animation musicale à bord. 

Massey trouvé mort à 
la prison de Millhaven 

Jacques Massey, 42 ans, 
un des cinq détenus qui 

le 11 juillet 1978, s'étaient 
évadés du pénitencier à sécu
rité maximum de Saint-Vin
cent-de-Paul, a été retrouvé 
sans vie vendredi à Tinté-
rieur de sa cellule du péniten
cier de Millhaven. en Ontario. 

RAYMOND GERVAIS 
C'est un gardien qui en fai

sant sa ronde, a découvert le 
détenu allongé face contre 
terre, dans une marre de 
sang. Massey a été transpor
té à l'Infirmerie de l'institu
tion où le médecin n'a pu que 
constater le décès. Le prison
nier avait été poignardé à 
plusieurs reprises à l'esto
mac. 

Depuis le meurtre de Mas
sey, toutes les visites à l'insti
tution ainsi que les activités 
des prisonniers ont été annu

lées. D'après un porte-parole 
des Services correctionnels 
du Canada, M. Dennis Curtis, 
tous les privilèges ont été sus
pendus et le resteront jusqu'à 
la conclusion de l'enquête po
licière. 

C'est le deuxième détenu de 
cet te institution retrouvé 
mort depuis le début du mois. 

Le 18 mars dernier, James 
Roland, 24 ans, d'Ottawa, 
avait été retrouvé sans vie ; 
lui aussi a été poignardé. 

Compagnon de Blass 
Massey, avait déjà vu son 

nom associé au célèbre Ri
chard Blass dit « Le Chat », 
alors qu'en compagnie de ce 
dernier et de trois autres dé
tenus, Pierre Lompré, 28 ans, 
Pierre Vincent, 29 ans et Ed
gar Roussel, 28 ans, il avait 
réussi une autre évasion de 
Saint-Vincent-de-Paul, le 19 
juin 1974, en prenant cette 

fois trois otages, deux gar
diens et un chauffeur. 

Le 17 juin 1979, Jacques 
Massey, ainsi que Ghislain 
Gaudet, Pierre Vincent et An
dré Chartrand, étaient tous 
reconnus coupables du meur
tre du gardien Guy Fournier 
et condammné à 25 ans ferme 
de prison, par le juge Claire 
Barrette-Joncas, soit la dé
tention à perpétuité pour leur 
évasion sanglante du 11 juil
let 1978. 

Gaudet et Chartrand 
avaient été repris quelques 
heures après leur évasion, 
mais Massey et son comparse 
Vincent, n'avaient été arrêtés 
qu'un mois plus tard alors 
qu'ils faisaient du camping. 

Au moment de cette specta
culaire évasion, Massey et 
Chartrand purgeaient déjà 
des s e n t e n c e s à vie pour 
meurtre. 

Vous voyagez par affaires. Vous avez des besoins 
particuliers. La Classe Impériale de CP Air vous réserve un 

traitement de faveur sans frais supplémentaires. Comptoir 
d'enregistrement distinct Confort. Service chaleureux. 

La Classe Impériale. Disponible sur tous nos vols 
entre les principales villes canadiennes.* 

Exigez LA CLASSE IMPERIALE CP Air 
I R A N S 1 \ ) R II l K ( i H H . I U . EXPO Mf> VANt Â H ' V E R 

i 

Montréal ° Ottawa ° Toronto ° Winnipeg ° Calgary ° EdmontonQ Vancouver ° Victoria 

^Sèj CP et 14 sont les marques déposées de Canadien Pacifique Limitée Classe Impériale est une marque déposée des Ugnes Aériennes C .madien Pacifique. Limitée 

faites peau douce 
avec 

Vent, soleil, polution et sécheresse: 
les agressions auxquelles votre 
peau doit faire face chaque jour. Et 
celles-ci ne peuvent qu'avoir un 
effet: la déshydratation de votre 
peau. Voilà pourquoi RoC a lancé 
4 crèmes hydratantes, afin d'aider 
votre peau a retrouver son équili
bre et conserver sa fraîcheur. Des 
crèmes sans parfum ni colorant, 
conçues selon la nature de votre 
épiderme. 

Crème lipo-hydratante pour peaux 
très sèches: Une emulsion eau 
dans huile qui compense pour l'in
suffisance de protection naturelle 
contre les rayons ultraviolets. 50ml, 
21$. 

Crème amino-hydratante pour 
peaux sèches: Onctueuse et légère, 
elle lutte activement contre la 
déshydratation tout en apportant 
douceur et souplesse. 50ml, 14,50$. 

Crème hydratante pour peaux nor
males ou mixtes: S'oppose à la 
déshydratation de la peau et la 
protège contre l'action des rayons 
ultraviolets tout en retardant l'ap
parition des rides. 50ml, 12,50$. 

Crème hydratante pour peaux 
grasses: Une emulsion équilibrante 
qui préserve les peaux grasses de la 
déshydratation et protège contre 
les rayons ultraviolets. 50ml, 
12,50$. 

en hommage au 
Capitaine Motyneux 

Votre prime Ogilvy: Vô
tre avec tout achat de 
14,50$ ou plus de pro
duit^ KoC. vous recevrez 
gratuitement 100ml de 
Lotion démaquillante 
pour les yeux (valeur 
13,00$) et 4g de Fard à ciU 
noir (valeur 10,50$). Offre 
en vigueur jusqu'au 
avril ou épuisement du 
boni. 

\(UTS 1918 Un jeune artiste de grand talent se lance à là 
conquête de Paris. Très rapidement, grâce à l'extraordinaire sûreté de 
son goût, le «Capitaine Molyneux» devient le maître incontesté de la 
mode et de l'élégance parisiennes. En 1926. il fonde la Société des Par
fums Molyneux et très vite ses parfums et eaux de Cologne atteignent 
une renommée mondiale. 

En hommage au Capitaine 
Molyneux et pour marquer 
le dixième anniversaire de 
son décès, Ogilvy a importé, 
pour une période limitée 
un de ses parfums classi
ques: «Fête», un parfum qui 
naquit en 1%2 et dont le 
succès s'est imposé 
dans le monde entier. 

Parfum Fête de Moly
neux 7ml, 38,00$ 

14ml, 65,00$ 

Exclusif à Ogilvy. 
Pré-lancement du 
nouveau cologne 
Gauloise. 

. . . 

Bien que l'homme lui-même ni 
soit plus, les Parfums Molyneux 
évoluent avec le temps. Ogilvy 
a le plaisir de vous offrir, en ex
clusivité canadienne, une toute 
nouvelle conception olfactive 
de Molyneux: le cologne con
centré Gauloise. Une fragrance 
qui exprime le symbole éternel 
de la femme française. 

Cologne concentré: 50ml, 
17,50$ ou 100ml, 30$ 
atomiseur: 100ml, 33$ 

Écrivez ou composez 842-
7711. Les Produits de Beauté, 
au rez-de-chaussée, centre-
ville seulement. 

Boni-Ogilvy: \vec tout achat de 
parfums Molyneux. vous recevrez 
un ensemble de papier à lettre 
parfumé Gauloise. Offre en \i 
gueur jusqu'au 7 avril ou épuise
ment de notre boni 

OGnwtf 
CFNTRF-VILLE • FAIRVIEW. POINTE CLAIRE • LES GALERIES D'ANJOU • CARREFOUR LAVAL 



A 12 LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 26 MARS 1984 

Yalden se réjouit que les droits linguistiques Grenier rate un 

des minorités fassent l'objet de débats publics r e! o u r

d

e n

é ^T* 
wm L ancien député unioniste de Fronte-

O T T A W A langues off ic ie l les , 
(D'après CP) — Max Yalden, se dit 

Le Commissaire aux heureux de constater 

Un candidat 
péquiste pour 
Marie-Victorin 

Le conseiller au programme du Parti qué
bécois, Jules-Pascal Venne, annoncera 

jeudi sa candidature sous la bannière de son 
parti dans Marie-Victorin afin de tenter de suc
céder à Pierre Marois, ministre démissionnai
re du gouvernement Lévesque. 

PIERRE VENNAT 

Officiellement, tout ce que M. Venne a voulu 
confirmer à L A PRESSE hier, c'est qu'il donne 
une conférence de presse, jeudi midi, dans une 
brasserie de Longueuil pour faire le point sur le 
sujet. 

• 

Pour les militants de la Montérégie réunis 
hier en congrès toutefois, la décision de M. 
Venne de convoquer les médias est interprétée 
comme un aveu de candidature. 

M. Venne est professeur de sciences politi
ques au Cégep Édouard-Montpetit, à Lon
gueuil, depuis 15 ans. Il ne demeure toutefois 
pas dans le comté. 

Sa candidature le place toutefois dans un di-
lemne. Si l'assemblée pour le choix d'un candi
dat retient sa candidature, il devra renoncer, 
en juin prochain, à reposer sa candidature 
comme conseiller au programme au sein de 
l'exécutif du PQ. 
I 

Et si par malheur pour lui la série noire des 
péquistes aux élections partielles devait se 
poursuivre, M . Venne non seulement aurait 
perdu ses élections comme député, mais il au
rait également perdu son poste au sein de l'exé
cutif du parti. 

Ceci dit, les péquistes de la Montérégie, une 
région qui a fait élire 13 députés péquistes sur 
une possibilité de 17 sur la Rive-Sud de Mont
réal, se sont jurés de conserver Marie-Victorin 
dans le giron péquiste; l'élection partielle qui 
doit avoir lieu bientôt étant considéré par eux 
comme le prélude des futures élections généra
les sur la souveraineté. 

SONDAGE GALLUP 

Les amendements 
sur le divorce 
bien accueillis 

La plupart des Canadiens (64 p. cent) 
favorisent les amendements proposés 

à la loi du divorce, amendements qui fe
raient de la rupture de fait du lien matri
monial, après un an de séparation, une rai
son suffisante d'accorder le divorce. 25 p. 
cent des gens s'opposent au projet alors 
que 10 p. cent ne savent trop qu'en penser. 

Il y a très peu de différence de points de 
vue entre hommes et femmes ou entre 
gens mariés et célibataires. Cependant, il 
y a plus d'opposition chez les gens de 50 
ans et plus que chez les plus jeunes. 

La question posée était la suivante : 
« Le ministre de la Justice Mark Mac-

Guigan a récemment présenté devant le 
Parlement un projet d'amendements à la 
législation sur le divorce appelé divorce 
sur demande. Sous cette législation, une 
période de séparation de 12 mois constitue
rait un motif suffisant d'octroi d'un divor
ce. 

Dans l'ensemble, avez-vous tendance à 
être d'accord ou non d'accord avec cette 
proposition ? » 

En Sont 

opèn KHI 

Dans l'ensemble 64% 25% 10% 
Sous-ensembles selon l'âge 
De 18 à 29 ans 68 21 11 
De 30 à 19 ans 71 20 9 
50 ans et plus 53 36 11 

.Selon le sexe 
Hommes 
Femmes 
Selon le statut matrimonial 
Célibataires 
Mariés 
Veufs, divorcés, sépares 

A noter que le total des pourcentages peut ne 
pas être égal à 100 à cause de l'élimination des 
fractions. 

Les résultats du sondage sont fondés sur 1050 
interviews, à domicile, de personnes de 1S ans et 
plus, au début de février janvier. Un échantillon 
de cette ampleur comporte une marge d'erreur 
ne dépassant pas 4 p. cent 19 fois sur 20. 

66 25 8 
62 26 12 

67 24 10 
64 26 10 

60 26 1S 

PSORIASIS ET ARTHRITE 
Trouvez le soologement ou bord de lo Mer Morfe 

Forfait terrestre tout compris 2, 3 ou 4 semaines 
comprenant: traitements * correspondances * Hé
bergement * repas * biian de santé * supervision 
médicale. 
A compter de 482$US par personne plus avion 

Une réunion touchant les traitements ci-dessus 
aura lieu le 29 mars 1984 
au Ramada Inn 6 4 4 5 Bout. Oecarie, à 19h30 

Des rafraîchissements seront servis. 

four tout renseignement complémentaire, contactez 

B a r b a r a D u b r o f t k y : (514) 483-3251 
A l l A b o u t T r a v e l : (416) 663-2100 
Parraine per le ftureou de tourisme luoélten, El Al et Ail 

About Travel lne (Toronto) 

&(ù aHeuO Irrw h 
^ J (Toronto) 

que les droits linguis
tiques des minorités 
sont devenus une 
question importante 
dans les débats entou
rant la course à l'in
vestiture chez les libé
raux. 

« Je crois qu'il n'y a 
pas de raccourci vers 
un nouveau rég ime 
linguistique décent 
dans ce pays, je crois 
que la seule façon d'y 

parvenir c'est de pas
ser par pas mal de 
'brasse-camarade' » , 
a dit M. Yalden au 
cours d'une interview 
radiophonique. 

Les Canadiens doi
vent apprendre à con
naître ce que sont les 
droits linguistiques 
des minorités, a ajou
té M. Yalden, dont le 
rapport annuel sur les 
progrès du bilinguis

me a été publié la se
maine dernière. 

« E t l'une des bon
nes façon de faire 
cela... c'est d'en faire 
l'objet d'un débat en
tre les candidats aux 
postes les plus impor
tants dans ce pays. » 

On se souvient que 
M. Turner, qui sem
blait avoir une lon
gueur d'avance dans 
la course à l'investitu

re, n'a pas fait l'una
nimité chez les libé
raux au moment où il 
a déclaré, en annon
çant sa candidature, 
que la question des 
droits des francopho
nes au Manitoba rele
vait de cette province. 
Ce problème doit re
cevoi r une solution 
politique plutôt que de 
se régler devant la 
cour, avait-il dit. 

M. Turner a cepen
dant fait une volte-
face jeudi dern ier 
dans un communiqué 
de quatre pages où il 
disait croire que le 
gouvernement fédé
ral avait le devoir de 
défendre, devant la 
cour si nécessaire, les 
garanties constitu
tionnelles des droits 
linguistiques des mi
norités. 

Ottawa ferait revivre les beaux jours 
du colonialisme dans les Territoires 

YELLOKNIFE ( P C ) - Les rési
dents du Yukon et des Territoi

res du Nord-Ouest murmurent qu'en 
voulant brusquement les obliger à 
desservir en français leurs minuscu
les populations francophones, Ottawa 
fait revivre les plus beaux jours du 
colonialisme. 

Malgré ces quelques protestations, 
cependant, on ne s'est pas scandalisé 
outre mesure du projet de loi soumis 
la semaine dernière par le ministre 
des Affaires indiennes, John Munro. 
après qu'un francophone du Yukon 
eût contesté une contravention rédi
gée uniquement en anglais. 

Aucun leader politique du Nord re
met en question le bilinguisme. Tous 
affirment que les 900 citoyens franco
phones des Territoires, qui comptent 
environ 65,000 habitants, ont droit aux 
services du gouvernement et des tri
bunaux, ainsi qu'au compte rendu des 
débats de l'assemblée législative, 
dans leur langue. 

Même les leaders autochtones, qui 
représentent la majorité de la popula
tion parlant six langues différentes, 
se sont prudemment abstenus de 
toute déclaration pouvant être inter
prétée comme anti-francophone. 

«Nous ne voulons pas causer une 

bataille sur la reconnaissance des 
groupes minoritaires » affirme M. Ri
chard Nerysoo, qui est à la tête du 
gouvernement des Terri toires du 
Nord-Ouest. 

Lui-même Déné, M. Nerysoo espère 
que l'adoption du français comme 
langue officielle facilitera la recon
naissance des langues aborigènes. 

m Les autochtones forment la majo
rité, nous ne nous sommes jamais op
posés aux communautés non-autoch
tones ici. En ce qui concerne nos 
droits linguistiques, nous souhaitons 
que cela aide notre cause dans 
l'avenir. » 

L'ancien député unioniste de Fronte-
™ nac à l'Assemblée nationale, Fernand 
Grenier, a complètement raté hier sa ten
tative de retour sur la scène politique. 

PIERRE VENNAT 
, , „ _ _ _• J • I 

M. Grenier, maintenant administrateur 
d'institutions d'affaires sociales, a en effet 
mordu la poussière, c'est le cas de le dire, 
aux mains de l'avocat criminaliste Fran
çois Gérin, 39 ans, de Coaticook, en tant 
que candidat conservateur dans Mégantic-
Compton-Stanstead hier après-midi lors 
d'une assemblée tenu»' à East-Angus. 

L'avocat Guérin 
avait connu des dé
mêlés avec la justi
ce dern iè rement 
alors qu'on l'avait 
accusé, avec plu
sieurs années de re
tard, d 'avoir fait 
disparaître des piè
ces à convict ion 
dans un procès. Il 
avait été acquitté et 
certains dans la ré
gion avaient vu l'or
ganisation Grenier 
derrière cette affai
re. 

Quoiqu'il en soit, Me Guérin a obtenu 
1091 voix et M. Grenier 429 malgré qu'un 
troisième candidat, Yves Bergeron, se fut 
désisté juste avant le vote en sa faveur. 

Pour les conservateurs, il s'agit du sixiè
me candidat choisi au Québec en vue des 
prochaines élections fédérales et la qua
trième assemblée monstre en quelques se
maines. 

Fernand Grenier 

la 
aie 

Redécouvrez la tradition beauté 
Shiseido â la Baie 

ta* 

• •. : •. •.• i$ 

. H 

Shiseido. c'est la rencontre du savoir-faire 
séculaire de l'Orient et de la science pro
gressive de l'Occident. Ses produits com
posés d éléments naturels peuvent être 
utilisés en toute sécurité, tout en apportant 
des résultats très positifs Téléphonez ou 
rendez-vous â votre magasin la Baie et 
adoptez Shiseido dès maintenant. 

De la collection 'Concentrés faciaux", 
pour les épidermes matures: 
Lotion adoucissante. 150 mL 22.50 ch. 
Emulsion hydratante avec jojoba. 
TOO mL 24.00 ch. 
Crème contour des yeux, 15 g 25.00 ch. 
Formule essentielle. 30 mL 3 0 . 0 0 la boï. 
Crème nutritive. 30 g 35.00 ch. 

•Pr ime! 
Pour tout achat de K > 0 0 ou plus de produits 
Shiseido ô la Baie, vous recevrez, sans frais 
supplémentaires, la collection Beauté dyna
mique. Elle comprend: l'eau de parfum Inoui 
(en vaporisateur) lO mL. la Lotion formule 
apaisante 7 mL. la Crème nutritive 7 g, un brillant 
â lèvres Moisture Mist et un fond de teint fluide 
velours Moisture Mist ? mL. 

Commandes téléphoniques-. 281-4485. Produits de beauté, rayon 240. 
Centre-ville Montréal, Centre Rockland, Versailles, Dorval. Place Vertu et St-Bruno seulement. 

En vigueur jusqu'au 31 mars. 

' ^a ie mm 

l_ m • 

• Centre-ville Montréal lun. â mer.. lOh à 18h. jeu. et ven Oh à 21h. sam. 9h à 17h 
• Succursales, lun â mer. 9h30 ô 18h jeu et ven. 9h30 â 21h. sam.. Qh ô i7h 

Centre-ville Montréal 281-4422 • Boulevard 728-4571 • Dorval 631-6741 • Centre Rockland 739-552' 
Centre Laval 688-8970 • Place Versailles 354-8470 • Place Vertu 332-455C • Promenades St-Bruno 653-4455 
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RFA: explosion d'un gazoduc 
E R L A N G E N , R F A (Reuter) — Un 
gazoduc transportant du gaz naturel 

soviétique vers l'Europe de l'Ouest a ex
plosé dimanche à Erlangen, dans l'est de 
l 'Allemagne fédérale, a annoncé la police. 

La déflagration, dont la cause est encore 
inconnue, n'a pas fait de victimes mais elle 
a provoqué des dégâts estimés à des mil
lions de dollars, a ajouté la police, préci

sant que rien ne permettait de penser qu'il 
s'agisse d'un attentat. 

Le gazoduc, construit en 1973, approvi
sionne la R F A et la France en gaz naturel. 

L'explosion, qui s'est produite à 30 km à 
l'ouest de Nuremberg, a creusé un cratère 
de six mètres de profondeur et de 20 mè
tres de diamètre. 

UNE PREMIÈRE DEPUIS 1971 

Le coût moyen d'utilisation d'une 
compacte neuve a baissé en 1983 

Résultats H 
lotoquëbe 

«Si vous saviez ce 
que y apprends... » 
« E n téléphonant à la com
pagnie d'assurances Belair, 
j'ai appris que ça servait à 
quelque chose l'expérience. 
Depuis plus de 25 ans qu'ils 
sont dans le métier, les con
seillers Belair en ont vu de 
toutes les couleurs. Pour 
mes assurances automobile 
et habitation, ils m'ont dit 
exactement ce dont j'avais 
besoin, sans me pousser, 
sans me presser... 
Vous, qu'attendez-vous 
pour apprendre tout ça? » 

Super Loto 
D é t e l 25-03-84 

Lot i 4 A A A A A * Hww.ro.no. 
d C 100 000$ * r < o » p o v « v . . 
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Dans la région de Montreal. 
14 bureaux ouverts de 9h00 à 21h00. 
du lundi au vendredi. 12h00 à 13h00 

LOUIS THOMPSON 
du lundi au vendredi 
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N E W Y O R K ( U P I ) — Le coût moyen 
d'utilisation d'une voiture compacte ache

tée neuve a baissé légèrement en 1983, passant 
de $4 721 à $4 653, ce qui constitue le premier 
déclin survenu dans ce domaine aux États-
Unis depuis 1971 

C'est ce qui ressort dune étude effectuée par 
les soins de la Hertz Corp., en se basant sur un 
véhicule équipé normalement et d'une taille si
milaire à celle de la Ford Fairmount, conduit 
sur 10 000 milles (16 000 k m ) annuellement 
pendant cinq ans. Dans 20 des plus grandes vil
les américaines, on a ainsi établi que le coût 
avait baissé de 1,4 cent à 46,53 cents le mille, 
alors qu'il était de 47,21 cents en 1982. 

Cette baisse est due essentiellement à une di
minution des taux d'intérêt et du prix de l'es
sence, qui a contrebalancé une hausse moyen-, 
ne de 3,3 p. cent du prix des voitures neuves, 
ainsi qu'une augmentation de l'assurance, de 
la taxe de vente et du coût d'immatriculation. 

L'étude a permis de conclure que l'an der
nier, le prix d'une compacte typique a augmen
té de 3,3 p. cent, passant de $8111 en 1982 à 
$8 378, y compris la taxe de vente. La déprécia
tion a augmenté de 3,3 p. cent également, attei
gnant 13,71 cents le mille. 

Selon Hertz, une voiture neuve perd de 28 à 29 
p. cent de sa valeur la première année, 23 p. 
cent environ la seconde et de 16 à 18 p. cent la 
troisième, la dépréciation baissant substan
tiellement par la suite. La durée moyenne de 
propriété d'une automobile est désormais de 
7,2 années, la plus longue depuis la Seconde 
Guerre mondiale. 

Coût moyen d'utilisation 
d'une automobile 

Tous les chiffres se basent sur la moyenne établie 
dans 20 grandes villes américaines pour une voiture 
compacte achetée neuve et conduite 16.000 km 
durant e n q ans. 

S4 612 * 4 7 2 1 $4 653 

S3 856 

$2 995 

1979 1980 1981 1982 1983 

Détail des coûts 
1982] 
mmnwi 

T O T A L $4 721 S4 653 

Dépréciation » | " m , , , , , | , , , " m i : m " , , , , m 51 330 
MM^^MHÎ H^HMHIM^BHHB § 1 ^374 

Assurance •IIIMHMIIIIIIHIMMHIHIIIII $1 147 
et permis " ^ • • ^ • • • • $ 1 254 

Intérêt IHIIHIIIHIIIIIIIIIIIIIMI $969 
• — $ 7 5 7 

Entretien lima»w$384 
$395 

Essence i i i i imiiuimiiiii i i in $892 
et réparations • • • • • i $873 UPI 

Entente chez 
McDonnell 

M I S S I S A U G A ( P C ) — Les travailleurs de 
la compagnie McDonnell Douglas Ltd ont 

ratifié, avec une solide majorité, un nouveau 
contrat de trois ans. 

Lors d'un vote, dimanche, des membres des 
sections 1967 et 673 du Syndicat des travailleurs 
unis de l'automobile. 89 p.cent des employés de 
l'usine et 95 p.cent des employés de bureau se 
sont prononcés en faveur de l'entente. 

I<es travailleurs ont obtenu une augmenta
tion horaire variant de 8 à 72 cents, pour les 
employes payés à l'heure, et une augmentation 
hebdomadaire de $3 à $27 par semaine pour 
ceux payés à la semaine. Les syndiqués ga
gnaient auparavant $12,30 l'heure, en moyen
ne. 
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Université de Montreal 
Faculté de I education permanente 

DERNIER RAPPEL 

Date limite 
d'admission et d'inscription: 

Renseignements: 

3335, chemin Queen Mary 
rez-de-chaussée 

Tél.: 343-6090 

APPRENEZ L' 

ANGLAIS 
avec nos spéciaux 

4 semaines INTENSIVES 
ou 

H) semaines RÉGULIÈRES 
Pour une démonstration et 

un test gratuits, appelez 

GALOIS © 

844-5060 

1410 Stanley 
M É T K O 

http://Hww.ro.no
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CETTE SEMAINE À 
PLACE BON AVENTURE 

GALERIE DES BOUTIQUES 
Venez assister à des défilés de mode 
gratuits... admirez les toutes nouvelles 
collections Printemps/Eté... une mode 
fabuleuse pour hommes, femmes et en
fants. Jeudi et vendredi, les 29 et 30 
mars à 12H15 et 17h et samedi, le 31 
mars à 1 2h et 14h au Niveau Métro. 

HALL D'EXPOSITION 
Salon du Camping 84. Tout pour la 
vie en plein air: tentes, équipement et 
véhicules de camping, renseignements 
et initiations aux sports en plein air, N 

démonstrations sportives, équipement 
et information sur la chasse et la pê
che. Du 30 mars au 8 avril. Ouvert au 
public. 

^ Place Bonaventure 

LEUR PAYS S'EST LIBÉRÉ DU JOUG OTTOMAN EN 1821 

Les Grecs fêtent l'indépendance 

Photos Robert MAILLOUX, LA PRESSE 

La parade faisait partie des célébrations du 163* anniversaire de l'indépendance grecque. 

Le 17e 
ANNUEL 

ENSEMBLES D'OPTIONS 
SUPER-AUBAINE. 

FORD RANGER COMPACT 
PICK 

SÉRIE F 
STANDARD 

STANDARD 
En 1984, Ford offre un plus grand nombre d'ensembles 

Explorer. Tout un choix s'offre à vous pour équiper 
les pick-up série F ou le Ford Ranger compact. 

Ces combinaisons d'options les plus populaires peuvent 
rehausser l'apparence extérieure ou intérieure de votre 

Pick-up Ford, à moindre coût. 
En fait, plus vous en 

' • • M M 

ajoutez, plus l'aubaine est 
substantielle. Profitez de 
ces ensembles SUPER-

AUBAINE exceptionnels. 
Ils rehaussent également 

la valeur de rachat de votre 
camion. Renseignez-vous 

sur cette offre excep
tionnelle chez un 

concessionnaire Ford 
ou Mercury. 

ft 

RANGER COMPACT . 
4 ROUES MOTRICES 

* Prix de détail suggéré par le constructeur. Taxe en 
sus Le prix du concessionnaire peut être inférieur. 

~ iFORD 
• * 

iu

les camionnettes 
nord-américaines les mieux construites. 
Selon un relevé des problèmes vécus par les nouveaux propriétaires de 
camionnettes 1983 au cours des 3 premiers mois d'utilisation. 

POUR ACHE1ER OU LOUER UN PICK-UP, VOYEZ UN CONCESSIONNAIRE FORD OU MERCURY 

MERCURY 

Kostas Eleftheriou, 2 ans, a célébré d ç 
belle façon hier le 163e anniversaire de» 

l'indépendance grecque. Vêtu d'un modèle rtC 
duit du costume national grec, le isolias, il C 
défilé devant quelque 25 000 Grecs qui s'étaient 
massés des deux côtés de la rue Jean-Talon en
tre la me Hutchison et le boul. L'Acadie. 

Dans la parade, il y avait aussi Peter Bama 
kos, 10 ans, la troupe folklorique Syrtaki au 
grand complet, des scouts, des guides... Et la 
regardant passer, Marika Lord et sa fille Ce» 
thy, Mathew Harris, Marcel Prudhomme, le 
député fédéral, Gérald Godin, le ministre des 
Communautés culturelles, et plein d'autre 
monde. 

Il faisait un peu froid, mais au moins, le ciel 
était aussi bleu que les lèvres des enfants. Le 
défilé s'est mis en branle vers 13h30, et une 
heure plus tard, on reprenait l'autobus pour la 
maison. 

Des Grecs, il y en aurait 80 000 dans la région 
montréalaise, la majorité vivant en banlieue. 

La première communauté grecque montréa
laise a vu le jour dans les années 20. Depuis, 60 
associations culturelles se sont formées dans la 
région. 

C'est le 25 mars 1821 que les Grecs se libé
raient du joug de l'Empire Ottoman. Cette an
née, 163 ans plus tard, plusieurs événements 
sont venus célébrer cet anniversaire. 

Samedi, à Laval et à Montréal, ont eu lieu 
des «doxologies», deposition de couronnes de 
fleurs devant la pierre commemorative des 
morts et hier soir, fête au Centre communau
taire grec. 

- * Mill » • 

Kostas Eleftheriou, 2 ans, dans son 
«tsolias», a paradé devant 25 000 per
sonnes. 

Le costume des filles s'appelle «amo-
lia». 

Ma una Loa 
en éruption 

: 

HILO, Hawai 
(AFP) — Pour 

la première fois de
puis 1975, Mauna 
Loa , l'un des plus 
hauts vo lcans du 

. monde, est entré en 
éruption dimanche 
matin à Hawai, ont 
annoncé les autorités 
de Hilo, principale 
ville de l'ile. 

L'éruption a débu 
té vers lbOû locale 
par des projections 
de roche en fusion. 
Les se rv ices de la 
protect ion c iv i le 
n'étaient pas en me* 

1 sure, aux premières 
heures de la matinée. 

de préciser si des zo-
nés résidentielles oq 
mi l i t a i res se trou
vaient menacées. 

Le volcan, haut de 
près de 4 000 mètres 
est situé dans une ré
gion isolée en plein 
centre de l'île d'Ha-
wai, dans l'archipel 
du même nom. Em 
décembre 1983, le* 
services américains 
d'études géologiques 
avaient indiqué que 
d i f férents s ignes 
l a i s sa i en t prévoi r 
uqe éruption dans les 
deux ou trois années 
à venir. 
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CALME PRÉCAIRE À BEYROUTH 

Liban c'est au tour 
des Français de partir 

«Jï | 
d'après AFP, AP, UP! et Reuter 

Les 250 p remiers soldats 
français de l'ancienne force 

multinationale ont quitté hier 
matin Beyrouth où le comité qua
dripartite de sécurité s'est réuni 
tffirr d'étudier le problème de la 
relève des positions abandonnées 
r/ar'fes Français. 
• Dans le même temps à Damas, 

le Parti socialiste progressiste 
(PSP-druze) a accepté de remet
tre à la 6è brigade de l'armée li
banaise (seule agréée par l'oppo
sition) et à la gendarmerie les 
positions qu'il avait ravies après 
rfrux jours de sanglants combats 

Beyrouth-Ouest aux Mourabi-
tàfrrn (nassériens indépendants). 
"Dernier des quatre contingents 

de la force multinationale (Etats-
Unis, Grande-Bretagne, Italie et 
Prance) à être encore à Bey
routh, les 1 250 soldats français 

]ttit reçu hier l'ordre de départ. 
Peux cent cinquante d'entre eux -

s gendarmes et des artilleurs -
is place à bord du car-ferry 
rel. Quatre-vingt véhicules 

iSèeps. camions et voitures parti-
•Miiercs dont celle du général Mi-
yhe\ Datin, commandant le con-
I t Jngeni f r ança i s - ont é té 
oinbarquivs à bord de ce navire. 

L'Estérel ne reste pas à quai au 
port de Beyrouth pour des rai 

,sons de sécurité. Il effectuera des 

rotations entre Beyrouth et le lar
ge afin de prendre à son bord une 
p a r t i e des so lda t s f r a n ç a i s . 
D'autres bât iments de guerre 
français doivent également ac
coster au port pour embarquer 
du matériel. L'opération d'éva
cuation doit prendre fin le 31 
mars. 

Après le départ des premiers 
soldats hier, les autres militaires 
français sont toujours sur leurs 
positions et assurent comme à 
l'accoutumée le contrôle du pas
sage du musée, seule artère re
liant les deux secteurs de Bey
routh. 

La proximité du départ des sol
dats français et les risques qui 
peuvent en découler, leurs posi
tions se trouvant sur la ligne de 
démarcation, a été au centre de 
la réunion hier du comité quadri
partite de sécurité qui regroupe 
l'armée libanaise et les trois prin
cipales milices (PSP, Amal et les 
Forces libanaises). Selon Radio-
Liban (officielle), le général Mi
chel Datin, commandant des for
ces françaises, a participé à une 
partie de la réunion, et les posi
tions des différentes parties en 
présence semblaient proches. 

Ce comité mili taire, qui ne 
s 'é ta i t pas réuni depuis le 15 
mars dernier en raison de diver
gences entre les participants sur 
le lieu de la réunion, doit en prin

cipe décider des forces qui doi
vent prendre en charge les posi
t ions abandonnées par les 
Français. 

À Damas, une intense activité 
politique a eu lieu pour tenter de 
résoudre la crise née à Beyrouth-
Ouest après les affrontements 
sanglants entre les miliciens dru-
zes du PSP et les Mourabitoun 
(nassériens indépendants-sunni
tes). 

Au cours d'une réunion qui a 
regroupé, sous le patronage du 
vice-président syrien, M. Abdel 
Halim Khaddam, la délégation 
sunnite conduite par l'ancien pre
mier ministre libanais, M. Selim 
Hoss, et les chefs du mouvement 
chiite Amal et du Parti socialiste 
progressiste, MM. Nabih Berri et 
Walid Joumblatt, il a été décidé 
de remettre les positions récem
ment acquises par le PSP à l'ar
mée libanaise et à la gendarme
rie. 

Par ailleurs, le président syri
en Hafez el Assad a rencontré 
l'ancien président de la républi
que M. Soleimane Frangie avant 
que ce dernier ne regagne le Li
ban. M. Hafic Hariri, le média
teur saoudien, arrivé dimanche, 
s'est entretenu avec le vice-prési
dent syrien, M. Khaddam. Enfin, 
l'envoyé spécial du président li
banais, M. Jean Obeid, égale

ment présent à Damas, étudie 
avec les dirigeants syriens les 
moyens de mettre en application 
les résolutions de la conférence 
de Lausanne. 

J 

Un groupe de soldats français montent à bord de l'Estérel et 
font leurs adieux à Beyrouth. téléphoto Af 

POUR SE DEFENDRE CONTRE TIME 

Sharon voudrait publier 
des documents secrets 
d'après AFP 

L'ancien ministre de la Dé
fense israél ien, M. Ariel 

Sharon, a demandé au gouverne
ment Shamir de l'autoriser à pré
senter des documents secrets sur 
les massacres de Sabra et Chati-
la au tribunal américain qu'il a 
saisi d'une plainte en diffamation 
contre l'hebdomadaire Time. 

L'hebdomadaire avait affirmé 
que les résultats restés secrets de 
la commission d'enquête Kahane 
étaient encore plus lourds pour 
l'ancien responsable israélien de 

la défense : une affirmation que 
M. Sharon a toujours catégori
quement démentie. La commis
sion Kahane avait conclu à la res-
ponsabi l i té personnel le du 
ministre dans les massacres per
pétrés en septembre 1982 par des 
unités de forces libanaises (FL-
milices chrétiennes unifiées) al
liées d'Israël dans les camps de 
réfugiés palestiniens de la région 
de Beyrouth. Elle avait obtenu sa 
démission en février 1983. 

M. Sharon a fait circuler parmi 
ses collègues du cabinet un mé

morandum, pour permettre aux 
juges américains d'avoir con
naissance de la partie secrète du 
rapport Kahane ainsi que du 
compte rendu des rencontres 
qu'il a eues avec les chefs des 
forces libanaises L'affaire n'a 
cependant pas été discutée par le 
cabinet israélien hier, selon des 
sources autorisées. Plusieurs mi 
nistres ont déjà fait savoir qu'ils 
s'opposeraient à la publication de 
nouvelles révélations sur les 
massacres de Sabra et Chatila et 
la guerre du Liban 

Un milicien musulman serre la main à un soldat français qui s'apprête à quitter le Liban. 

Italie Craxi 
devra choisir 
"d'après Reuter 

tm La manifestation d'une am
pleur sans précédent organi-

sarnedi à Rome par la Confe
c t i o n syndicale CGIL pour 
rotester contre un décret-loi 
lustérité, devrait renforcer la 

libilité d'un Parti communis-
italien en perte de vitesse. La 

manifestation ainsi que la lutte 
ouverte du PCI contre le décret 

' Parlement visent à prouver au 
•ésident du Conseil socialiste 

fettino Craxi qu'il ne peut gou-
*T sans l'accord des commu

âtes. 
Plus d'un million », titrait, 

le quotidien communiste 

l'Unita, tandis que Paese Sera 
(indépendant de gauche) reprend 
l'affirmation du PCI selon laquel
le il s'agit de la plus importante 
manifestation jamais organisée 
dans la péninsule : « une chose 
jamais vue ». 

Quelque 550,000 manifestants 
étaient présents selon la police, 
plus de 700,000 selon d 'autres 
journaux. Contrairement à la tra
dition, seule la CGIL, d'obédience 
communiste, avait appelé à ma
nifester, ses partenaires s'étant 
abstenus. 

Le décret, proclamé en janvier 
par le gouvernement de coalition, 
prévoit une limitation des haus

ses des salaires de 20 millions de 
travailleurs italiens dans le but 
de ramener le taux d'inflation an
nuel à moins de 10 p. cent. Le 
PCI, deuxième formation du 
pays, argue qu'il est contraire au 
principe de la négociation collec
tive. 

Le décret a été adopté vendredi 
par le Sénat et doit l'être par la 
Chambre avant le 15 avril. Les 
communistes ont déposé près de 
mille amendements pour entra
ver le travail des députés et con
vaincre M. Craxi de négocier. Le 
président du Conseil devra donc 
choisir: ou bien céder, et ternir 
son image de dirigeant à poigne, 
ou poursuivre une politique qui 
risque de lui aliéner les travail
leurs. Dans l'une ou l'autre hypo
thèse, le PCI, qui avait enregistré 
un recul en faveur du Parti socia
liste aux élections générales de 
juin 1983, devrait y gagner en se 
présentant comme le défenseur 
des travailleurs. 

« Solidarité » 
porté 
aux nues 
d'après AFP 

L'abbé Jerzy Popieluszko, 
poursuivi pour abus du sa

cerdoce à des fins politiques, a 
stigmatisé, hier soir, la répres
sion en Pologne, dressant si
multanément un panégyrique 
enthousiaste de Solidarité, de
venu, a i il dit, une « idée natio
nale » contre laquelle toute 
« lu t te es t c o n d a m n é e à 
l'échec ». 

Devant quelque 8.000 fidèles 
réunis à l'église Saint-Stanis-
law de Varsovie, l'abbée Popie
luszko, dans une homélie pla
cée sous le signe de l'offrande 
du monde à la Vierge - faite le 
jour même à Rome par Jean-
Paul II -, a dressé un véritable 
catalogue de la répression dans 
le pays depuis le coup du 13 dé
cembre 1981. 

Vouant à la Vierge tous les 
prisonniers politiques de Polo
gne, l'ecclésiastique s'est ex
clamé : « nous te confions nos 
frères qui sont injustement em
prisonnés depuis plus de deux 
ans sans jugement, pour avoir 
eu le courage d'une vision du 
monde autre que la vision offi
cielle ». 

L'abbé Popieluszko a pris 
sans réserve la défense du syn
dicat Solidarité, aujourd'hui 
hors-la-loi. « Vierge Marie, a-t-
il dit, nous te vouons le mot so-
lidarité(.. .) devenu une idée 
nationale ». 

Mondale a 
vent en poupe 
d'après AFP, UPI et Reuter 

En dépit de la victoire du sé
nateur Gary Hart dans les 

petites assemblées (caucus) du 
Montana hier, l'ancien vice-prési
dent Walter Mondale. paraissant 
désormais avoir le vent en poupe, 
a remporté une nouvelle victoire 
dans sa course à l'investiture du 
Parti démocrate pour les élec
tions présidentielles en gagnant 
samedi les petites assemblées du 
Kansas. 

Son principal rival Gary Hart 
paraissait pourtant au départ le 
mieux placé dans l'État qui l'a vu 
naître. M. Mondale a recueil! 
près de 46 p. cent des voix (ou 17 
des 37 délégués) alors que M. 
Hart devait se contenter de 38 p. 
cent des voix (ou 14 délégués). Le 
révérend Jesse Jackson n'a re
cueilli que 3,3 p. cent des voix. Un 
délégué s'est déclaré indépen
dant et les cinq autres n'ont pas 
voulu dévoiler leurs allégeances. 

«Gagner dans l'État natal de 
Gary Hart est très gratifiant», a 
déclaré Walter Mondale en com
mentant sa victoire. 

Par ailleurs M. Mondale appa
raît également bien placé pour 
remporter le caucus de Virginie 
où il est, selon les premiers résul
tats, presqu'à égalité avec Jesse 
Jackson, le devançant de quel
ques dizaines de voix avec 31 p. 
cent, Gary Hart venant très loin 
derrière avec 18 p. cent des voix. 
Les résultats définitifs cependant 
ne seront connus qu'aujourd'hui. 

Au Montana, hier, M. Hart a 
remporté la victoire avec 59 p. 
cent des voix contre 39 p. cent 

pour M. Mondale et 5 p. cent pour 
M. Jackson. Quatre p. cent des 
électeurs se sont a\oués indépen
dants. Un sondage donne égale
ment M. Hart vainqueur demain 
dans l'État du Connecticut avec 
un pourcentage probable de 18 p. 
cent des voix contre 28 p. cent 
pour M. Mondale 

Mais la victoire de ce dernier 
dans le Kansas constitue pour lui 
une agréable surprise M Mon
dale ne tablait apparemment pas 
sur un tel succès dans l'État ou 
M. Gary Hart a vu le jour en 1936 
à Ottawa, une petite ville rurale, 
où il a vécu jusqu'à la fin de son 
adolescence. 

Après s'être installé dans le Co
lorado, où il a débuté sa carrière 
politique, M. Hart n'a gardé ce
pendant aucune attache avec sa 
ville natale. 

M. Hart et Mondale concen 
trent actuellement tous leurs ef
forts sur l'État de New York où 
se déroulent d'importantes pri
maires le 3 avril, courtisant no
tamment l'important vote juif et 
le vote noir. 

Les deux candidats poursui
vent par ailleurs l'escalade ver
bale, M. Mondale accusant same
di son adversaire de ne pas se 
soucier des préoccupations de 
l'américain moyen qui a des dif
ficultés à joindre les deux bouts 
et M. Hart critiquant les critères 
de sélection des vice-présidents 
américains qui «n'ont pas, a t-il 
dit , é té t r è s é levés dans le 
passé». Il a en outre déclaré qu'il 
«faisait confiance au peuple 
américain» qui «va décider par 
lui-même-. 

aïti : Sylvio Claude 
libéré» totalement « 

i d'après AFP 
te| Les mesures de suveillance 

policière dont était l'objet 
S y l v i o Claude, président-fonda
teur du Parti démocrate chrétien 
•haïtien (PDCH, opposition inté-
• rieure) depuis sa libération, le 24 
j décembre 1983 par le président 
; Duvalier, ont été levées par ce 

1er, a annoncé samedi dans 
Jommuniqué de presse M . 
le. 

U..M. Claude a notamment sou
haité dans ce communiqué la II-
TR^ration des membres de son 
parti et «des autres prisonniers 
qui ont près de cinq ans de déten

tion préventive pour motif d'opi
nion». 

Par ailleurs, le président Jean-
Claude Duvalier a élevé au grade 
de lieutenant-général et nommé 
chef d'état-major général de l'ar
mée haïtienne le général de bri
gade Henri Namphy. 

Le général Namphy, 51 ans, qui 
occupait les fonctions d'assistant 
au chef d ' e t a major général , 
remplace le lieutenant-général 
Roger Saint-Albin dont le gouver
nement haï t ien a annoncé la 
mort, vendredi, à New-York, où il 
était hospitalisé et traité pour un 
cancer. 

Ghana : nouvelle 
tentative de putsch 
d'après Reuter 

Onze rebelles au moins au
raient été tués pendant ou 

après des combats avec les for
ces de sécurité ghanéennes, dans 
ee qui semble être une nouvelle 
tentative de ptttsch contre le gou
vernement du président Jerry 
ttawlings. 
• Selon Radio-Accra, captée hier 
I Abidjan, sept personnes, quali
fiées de rebelles, ont été tuées 
dans des affrontements avec la 

SBce et l'armée samedi soir. Sé
r i a radio, des opérations de 

« nettoyage • se poursuivaient 
hier , ap rès une ten ta t ive de 
putsch opérée par des groupes 
armés vendredi soir, la cinquiè-
l è ' e n 27 mois cointfre le régime de 

M . Rawlings. Des milices popu
laires ont formé des barrages 
routiers pour empêcher la fuite 
des insurgés, précise Radio-Ac
cra. 

Auparavant, un communiqué 
officiel cité par la radio avait fait 
état de trois exécutions de rebel
les , déjà impl iqués dans un 
putsch avorté le 19 juin dernier. 
Un quatrième insurgé avait suc
combé à ses blessures, précisait-
il. Le communiqué ajoutait que le 
Conseil provisoire de défense na
tionale (CPDN) contrôlait la si
tuation. Le couvre-feu a été pro
longé de deux h e u r e s , les 
permissions ont été suspendues 
et tout mouvement de troupes 
non autrjrisé a été interdit. 

LE POINT. 

Mitterrand entend faire 
respecter sa propre voie 

Le p rés iden t f r ança i s 
François Mitterrand n'a 

cessé depuis le début de son 
voyage aux États-Unis de répé
ter inlassablement la nécessité 
de renouer le dialogue entre 
l'Est et l'Ouest sur la base de 

GiLLLES TOUPIN  

concessions mutuelles. Hier en
core, nous l'avons vu à la télévi
sion américaine, au cours de 
l'émission Meet The Press de la 

chaîne NBC, marteler une fois 
de plus ce thème, précisant que 
chacun devait rester ouvert à 
d'éventuelles concessions mais 
que, dans la mesure ou person
ne ne savait dans quelle domai
ne celles-ci devraient être fai
tes, il était essentiel d'affimer 
sa volonté de négocier à partir 
«d'une position forte, ferme, sé
rieuse et ouverte au dialogue». 

Mitterrand, c'est clair, a tenu 
à démarquer la politique fran-

f » • #4». 

r • 

Le président Mitterrand est venu se pencher samedi sur la 
tombe de Martin Luther King en compagnie de Mme Coretta 
King. téléphoto AP 

çaise de certaines orientations 
de l 'actuelle adminis t ra t ion 
américaine. De source proche 
de sa délégation, on souligne 
que le président français a prô
né une approche plus souple, te
nant compte de la psychologie 
de la direction soviétique. Si, 
sur les grandes questions mon
diales, les présidents américain 
et français ont trouvé plusieurs 
terrains d'entente, plusieurs 
points de divergences demeu
rent. 

Le président Mitterrand était 
ravi hier qu'une journal is te 
américaine lui demande quel 
est pour lui le plus grand danger 
auquel le monde actuel fait 
face. Il a répondu que bien sûr 
la course aux armements était 
une menace sans précédent 
mais qu'il ne fallait pas oublier 
la faim et les écarts immenses 
de richesses entre les pays in
dustriels et les pays pauvres. 
Ces écarts pourraient être la 
principale cause des tensions et 
des conflits. 

Encore sur cette dernière 
question, le président Mitter
rand a insisté hier à la télévi
sion a m é r i c a i n e , comme il 
l'avait fait à Washington la se
maine dernière, sur sa position 
face à l 'Amérique centra le . 
Interrogé sur la politique amé
ricaine dans cette région, il a 

lancé indirectement un avertis
sement aux États-Unis, esti
mant «très dangereux et très 
fâcheux qu'une intervention mi
litaire put s'étendre en Améri
que latine et en Amérique cen
trale. Je crois qu'il y a, a t-il dit. 
des moyens plus subtils et plus 
efficaces d'agir» Et il a ajou
té: «Il n'y a pas de raison de 
soutenir des gouvernements 
dangereux pour la démocratie. 
Encore faut-il naturellement 
veiller à ce que ceux qui pour
raient les remplacer ne substi
tuent pas une dictature à une 
autre». 

Et quant au rôle de la France 
dans le système de défense de 
l'Europe, M. Mitterrand a expli
qué aux América ins que la 
France ne pouvait s'engager à 
renoncer à utiliser la première 
sa force de frappe en cas de 
guerre. «Ne pouvant disposer 
du moindre temps pour une sur
prise éventuelle, il faut donc 
être prêt à tout moment», a t-il 
dit. M. Mitterrand a rappelé à 
cette occasion que «la capacité 
nucléaire autonome de la Fran
ce» ne pouvait assurer la défen
se de l'Europe. 

Bref, le président socialiste -
dont le gouvernement compte 
des ministres communistes - a 
tenu à rappeler au peuple amé
ricain que c'était lui qui était à 
la barre et que, nonobstant les 
conceptions politiques améri
caines et malgré les grandes li
gnes d'entente entre les deux 
peuples, il entendait faire res 
pecter sa propre voie. Soucieux 
de garder la France dans la 
sphère occidentale, il demeure 
irréductible sur les principes 
des droits de l'homme et d'une 
justice à l'échelle de la planète. 
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ILS PEUPLENT LEUR SOLITUDE EN SUIVANT LES PROCÈS 

Les habitués du Palais 
au rendez-vous chaque jour 

Chaque jour ils sont au rendez-vous, ils arpentent les longs corri
dors sombres où règne une atmosphère quasi religieuse. Us sont 

une vingtaine, pour la plupart de joyeux retraités. On les appelle les 
« habitués du Palais de justice ». 

M A R T H A G A O N O N  

Depuis des années, ces hommes et ces femmes peuplent leur solitude 
en suivant les procès de toutes sortes. Le gros édifice gris ardoise, rue 
Saint-Antoine, est devenu leur seconde demeure. Il se fondent dans le 
décor. C'est là qu'ils aiment passer la majeure partie de leur temps. On 
les y voit en train de fureter de tous côtés, l'oreille aux aguets. Ils ont 
appris le jargon des juges et des avocats. A l'occasion, au cours de la 
conversation, ils vous lancent quelques termes savants. Ils connaissent 
plusieurs avocats, ils ont même « leurs préférés ». 

Hita Chaput, petite, coquette, toujours de bonne humeur, vient faire 
son tour au Palais (de justice) depuis sept ou huit ans. Elle a le contact 
facile. Ancienne employée de Bell Canada, elle a besoin de se changer 
les idées, de bavarder avec des gens et surtout d'apprendre des choses 
intéressantes. Elle se souvient encore des procès de Richard Blass, de 
Charles Marion et de ceux qu'ont subis récemment les frères Dubois. 
Sa grande déception est de n'avoir pu assister au retentissant procès de 
Claire Lortie, à Saint-Jérôme. 

« Pas question de me tourner les pouces à la maison. Pas question non 
plus de regarder la télévision ou de jouer au Bingo. Je suis encore trop 
jeune. Les affaires judiciaires me passionnent. C'est encore mieux que 
les romans policiers. En venant au Palais de justice j ' a i trouvé un 
passe-temps agréable. C'est ici que j ' a i rencontré quelques unes de mes 
meilleures amies. On oublie la maison, le ménage, le petit train-train. » 

Tom Giguère, 69 ans, toujours un sourire blagueur sur les lèvres, est 
un drôle de numéro. Considéré comme le bout-en-train du groupe, il 
fréquente assidûment les tribunaux depuis 1973. C'est un vrai moulin à 
paroles. Assis dans le corridor, il raconte des histoires passablement 
épicées qui font rire tout le monde. 

« Je suis un vieux garçon, pas enragé, insiste-t-il sur un ton humoristi
que. Si je ne venais pas ici je m'ennuierais à mourir. Je vis seul dans un 
petit appartement, une pièce et demie, rue Sainte-Catherine. Chaque 
jour, je marche jusqu'au Palais de justice, je prends l'air. Une fois sur 
place, je me dirige vers le 3.07 : la salle des comparutions. C'est là que 
tout se passe. On en voit de toutes les couleurs, même des situations 
vaudevillesques. 
M e i l l e u r q u ' à la té lé 

L'autre jour, par exemple, le juge s'est choqué en constatant qu'un 
individu qu'il venait tout juste d'envoyer en prison était à nouveau de
vant lui. « Que faites-vous ici ? », lui a demandé le juge. « Il n'y avait 
plus de place disponible en prison », a répondu le jeune homme, rappel
le en riant M. Giguère. Selon lui, il est beaucoup plus intéressant de 
suivre les procès que de regarder les séries télévisées. « C'est du ciné-

OEUVRE DES BRIGADES ROUGES? 

Hold-up de $30 
millions à la 
Brinks de Rome 

ROME — AFP — - Le hold
up de 35 milliards de lires — 

environ $30 millions canadiens — 
revendiqué samedi à Rome par 
les Brigades Rouges pourrait 
aussi bien être l'oeuvre de vrais 
truands, estime-t-on dimanche 
dans les milieux policiers ita
liens. 

Officiellement, les enquêteurs 
suivent les deux pistes. Diverses 
anomalies dans le scénario du 
hold-up commis au siège la socié
té de gardiennage Brink's Secur-
mark à Rome laissent cependant 
planer un doute sur l'authenticité 
de la revendication au nom des 
BR. 

Le document abandonné sur les 
lieux et intitulé résolution straté
gique n'est en fait, selon les en
quêteurs, qu'une photocopie d'un 
texte des Brigades Rouges daté 
de mars 1978 —date de l'enlève
ment d'Aldo Moro, président de 
la démocratie-chrétienne — pu
blié par le journaliste Giorgio 
Bocca dans un ouvrage intitulé 
Le terrorisme. 

Le commando, conformément 
au rituel des BR, a bien photogra
phié les gardiens enchaînés de
vant une étoile à cinq branches, 
mais, relèvent ies spécialistes, 
l'étoile n'a pas la forme caracté
ristique de l'emblème brigadiste 
et il, manque au tableau un grand 
drapeau rouge. 

H o l d - u p r e v e n d i q u é 
Enfin, le hold-up a été revendi

qué dans un appel téléphonique à 
l'I nita. organe du Parti commu
niste, au nom des Brigades Rou
ges et sans autre mention. Les 
dernières actions des BR, rappel
le-t-on, avaient elles été revendi
quées au nom des Brigades Rou
g e s - P a r t i communi s t e 
combattant, sigle d'une des bran
ches issues de la vieille organisa
tion. 

En dépit de ces anomalies, le 
ministre de l'Intérieur lui-même 
n'exclut pas l'hypothèse d'une ac 
lion des BR : si véritablement 
cette énorme masse d'argent se 
trouve entre les mains des briga-
distes, a déclaré M. Oscar Luigi 
Scalfaro au quotidien II Corriere 
délia Sera, les terroristes pour
raient l'utiliser pour effectuer 
des opérations extrêmement gra
ves. f 

Rappelant que divers signes — 
notamment l 'assassinat en fé
vrier de M. Lea mon Hunt, direc
teur de la force multinationale du 
Sinaï — dénotaient une certaine 
reprise du terrorisme en Italie. 
Le ministre a affirmé que l'affai
re revêtirait un caractère de gra
vité majeure, exceptionnelle si le 
hold-up était réellement l'oeuvre 
des Brigades Rouges. 

A u t r e énigme 
Autre énigme rencontrée par 

les enquêteurs : la facilité extrê
me avec laquelle les quatre mal
faiteurs ont raflé 35 milliards de 
l i r e s dans un local que l'on 
croyait être l'un des mieux gar
dés de Rome. Une facilité qui 
laisse penser, selon la police, que 
le commando disposait d'un in 
formateur ou d'un complice au 
sein de l'entreprise. 

Quatre hommes à visage dé
couvert et prétendant être des po
liciers, rappelle-ton, ont abordé 
vendredi soir M. Franco Parsi, 34 
ans, employé de la Brink's Secur-
mark. et l'ont accompagné à son 
domicile. 

Une fois dans la place, les mal
faiteurs, affirmant appartenir 
aux Brigades Rouges, ont discrè
tement pris en otage la famille de 
l'employé—sa tante de 75 ans. 
son épouse Matilde, 35 ans. qui a 
i*u quelques soupçons mais est 
allée dormir, et la petite Silvia, 3 
ans, également au lit — . 

L'ouverture du coffre de la so
ciété — réglée par un système à 
horlogerie — étant prévue pour 
6h30 du matin, les quatre hom
mes et l'employé ont attendu jus
qu'à six heures. Puis trois mal
faiteurs à bord de deux voitures 
ont accompagné M. Parsi à la 
Brink's Securmark, tandis que le 
quatrième se chargeait de garder 
la famille. 

E n 2 0 m i n u t e s 
Les deux gardiens en postes, 

voyant arriver leur collègue, ont 
ouvert la porte du local et ont été 
aussitôt neutralises et enchainés. 
A l'heure prévue, après s'être 
emparé des deux clés nécessaires 
à l'ouverture — l'une détenue par 
M. Parsi, l'autre par l'un des gar
diens — le commando a pénétré 
dans le coffre. Vingt minutes plus 
tard, tout était terminé : 30 mil
liards de lires en liquide et le 
reste en titres étaient chargés à 
bord d'une voiture. 

Averti par ses complices de la 
fin de l'opération, le malfaiteur 
resté auprès de Mme Parsi lui a 
expliqué t rès courtoisement , 
avec un calme sans rapport avec 
l'habituelle nervosité des mili
tants BR, qu'il était censé couper 
les fils du téléphone. 

Mais, affirmant que le rétablis
sement de la ligne pourrait pren
dre beaucoup de temps, « il m'a 
demandé simplement d'attendre 
un quart d'heure avant d'avertir 
la police », a témoigné Mme Par-
si. Une heure plus tard, la reven
dication parvenait au journal 
l'Unita, à l'heure où des centai
nes de milliers de manifestants 
se rassemblaient à Rome à l'ap
pel du syndicat à majorité com
muniste. 

Bébé réanimé 
LONDRES (AFP) — Un 

bébé, victime avant sa nais
sance d'une crise cardiaque, a 
été réanimé grâce à des massa
ges pratiqués à travers le ventre 
de sa mère et a, depuis, été mis 
au monde en bonne santé, annon
ce le British medical Journal 
dans sa dernière édition. 

L'intervention a été réussie par 
des médecins de l'hôpital King's 
College à Londres, spécialisés en 
embryologie. Ceux-ci s 'étaient 
aperçus de la défaillance cardia
que du foetus au cours d'une 
transfusion sanguine effectuée 
sur la mère, à son cinquième 
mois de grossesse. 

ma vérité ». Incapable de rester sérieux très longtemps, il ajoute : 
« dommage qu'on ne rencontre que des maîtres (avocats) et jamais 
de...maîtresses. » 

Roger Laurence fait son apparition. L'un des membres du groupe 
l'accueille en disant bien haut : « bonjour très honorable juge Lauren
ce ». On rigole, on badine. 

« Il fût un temps où je venais ici six jours par semaine. Je suivais un 
procès du début jusqu'à la fin. Maintenant il m'arrive de m'endormir 
en cour. Je vieillis ! Mais durant le procès du capitaine Marchesseault, 
je n'ai pas cligné des yeux un seule fois. C'était une affaire passion
nante », raconte Roger Laurence. 

Silencieuse depuis le début de l'entrevue, la doyenne du groupe, Mme 
Gagnon (elle refuse de dire son prénom et cache son âge), très digne 
sous ses cheveux blancs, les deux mains appuyées sur sa canne, risque 
une question : « Mais pourquoi vous intéressez-vous à nous ? Nous ne 
faisons rien d'extraordinaire ? » Armand Leclerc, petit, mince, inter
vient à son tour : « Il vaut mieux être ici qu'à la taverne ou en centre 
d'accueil. On ne s'ennuie pas au moins... » 

Blanche Lavallée est couturière. C'est sa soeur qui l'a entraînée un 
beau jour au Palais de justice. « Je viens ici pour me détendre, sortir de 
la maison. J'écoute les histoires des autres, ça me permet d'oublier les 
miennes ». Les femmes sont moins nombreuses dans le groupe des « ha
bitués du Palais ». 

Rita Chaput explique : « On se sent terriblement gêné la première 
fois que l'on met les pieds dans un Palais de justice. C'est un monde 
étrange, plein de mystères, de décorum. Les femmes sont plus timides, 
moins intéressées par les affaires judiciaires. Au début, je pleurais 
pour un rien mais avec le temps je me suis fait une carapace. Il y a 
encore certains procès, surtout ceux dans lesquels des enfants sont im
pliqués, qui me bouleversent. » 

Elle trouve que l'on a pris une sage décision en interdisant au public 
de suivre les causes de divorce. « On lave son linge sale en famille. 
C'était terrible de voir des couples se vider le coeur devant des étran
gers qui les regardaient avec un certain embarras. » 

Les « habitués du Palais • n'ont jamais rêvé de devenir juré. Ils sont 
bien là où ils sont. « On ne veut pas de troubles », explique Jacques 
Pender. Lorsqu'on les interroge sur le système judiciaire, ils demeu
rent muets. « Nous ne sommes que des spectateurs. On a tous notre 
petite idée sur la Justice mais on préfère la garder pour soi. Ce n'est 
pas notre rôle de critiquer le système. On ne veut pas se faire foutre à 
la porte... », dit Tom Giguère. 

La Cour est ouverte. A la queue-leu-leu, les « habitués du Palais » 
pénétrent dans l'une des salles. 
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A s s i s e d a n s le ha l l d ' e n t r é e d u P a l a i s d e just ice, M m e 
C h a p u t a t t e n d ses a m i s . 

ECOUVREZ LES 
FRAGRANCES MASCULINES «ARAMIS» 

OFFERTES AVEC UN PARAPLUIE EN BONI. 
SIMPSONS, C'EST LA SOLUTION! 

V 
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Faites l'expérience des arômes 
tout à fait masculins de 
«Aramis» et recevez un cadeau 
spécial chez Simpsons À 
l'achat de tout produit de la 
collection «Aramis» chez 
Simpsons, vous recevrez en * 
cadeau un superbe parapluie 
avec manche ton marbre des 
plus robustes. Voici seulement 
quelques produits de la 
collection «Aramis».. rendez-
vous chez Simpsons pour voir 
la collection entière. 

Légère Eau de Cologne 
«Aramis Devin» avec un 
soupçon d'arôme des bois. 
1. 120 ml 25.00 
1 A. 60 ml 17.00 

Eau de Cologne «Aramis», 
vivifiante et poivrée. 
2. 120 ml 30.00 
2A. 60 ml 18.50 

Eau de Cologne «Aramis 900», 
un arôme d'herbes fraîches. 
3. 120 ml 27.50 
3A. 60 ml 18.00 

Rendez-vous au comptoir 
«Aramis» chez Simpsons et 
profitez de cette offre spéciale. 
Lorsqu'il s'agit de s'occuper de 
vous... «Aramis» le fait beau 
temps mauvais temps 

Veuillez noter: Boni en vigueur jusqu au 
samedi 7 avril sauf s'il y a épuisement 
du stock. Un boni par client. 

Disponibles à tous les magasins 
Simpsons où par leur 
entremise. 

Rayon 204, articles de toilette pour 
hommes, centre-ville. Aussi à Fairview, 
Anjou. Laval et St-Bruno 

Pour achat e n personne 
feulement 

a r a m i s 

Composez 842-7221 CENTRE-V ILLE - Ste-Cathenne & Metcalfe FAIRVIEW - Pointe Claire LES GALERIES D'ANJOU - Ville d'Anjou 
LE CARREFOUR LAVAL - Chomedey, Laval LES PROMENADES S Î -BRUNO - St-Bruno 


